Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



(ORiom, 16 février 1853 (D. 1854. V. 685); Guillouard, 
Contrat de mariage, 1, 11, a? 1223. 



pour autrui est licile ; que l'arl. 1 ii\ CoJe civ. l'ai 
el que les licrs (l'ouviier dans la cause) y pXiisent ua droit, 
bien qu'ils n'aienl pas eux-mêmes figuré au contrat; — 
Attendu, en effet, que l'on peut stipuler valablement au 
profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipu- 
lation que l'on fait pour soi-même ; — Mais attendu que 
l'esprit et le texte de la convention démontrent que la ville 
de Koubaix a stipulé uniquement pour elle-même ; qu'elle 
a voulu, ainsi qu'elle le dit dans l'art. 4 des clauses et con- 
ditions générales, c pour que les travaux ne soient pas 



rances qu'établissent tes usages locaux, si tes Iravauic 
construits par un propriétaire excèdent les inconvénients 
que les voisins doivent subir. 
Spécialement , l'établissement d'une marquise vitrée ne 
masquant pas le rez-de-chaussée des maisons voisines, 
l'installation de chaises et de tables à la façade d'un 
café, sont tolérés dans les grandes villes ; les propriétaires 
voisins ne peuvent en demander l'enlèvement; des dota- 



(2) Grenoble, 2 mars ItlSOCD., 1852,2,1(8); Casa., 19 jan- 
lier 1870 (U-, 1810, 1, 220) ; Agen, 16 avril 1872 (D., 1872, 2, 
152);Cass,,18ianv. 1886(D.,1886, 1, 373^ Qouaj, Sdécetnb. 
1887(/«ri"ipr.,l. 46, p. 11). 



est Qû animal vorace, avide de poissoos, qui ne quille 
guère les bords des rivières el des lacs eL qui dépeuple 
parfois tes élangs; que, quand elle peut entrer dans une 
rivière, elle y fail autant de ravage qu'un pulois dans un 
poulailler el détruit même beaucoup plus de poissons qu'elle 
n'en jieot manger; — Allendu que, de l'exposé de ses 
mœurs, résatie la certitude que la loutre doit, au point de 



cesser cet état de choses qu'en manifeslant d'une manière 
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(Polier-Saligol C. X...) 

Jugement du Tribunal civil de Bélhune ainsi conçu : 

JUGEMENT 

c LE TRIBUNAL ; — Attendu que, si les notaires ne sont 
pas responsables en général des obligations qui se con- 
tractent en leurs études et auxquelles ils prêtent leur minis- 
tère, il en est autrement lorsqu'ils ne se renferment pas 
strictement dans le rôle précis et limité qui leur est assigné 
par la loi ; que, dans ce cas, le champ de leur responsabi- 
lité s'agrandit des actes qu'ils reçoivent mais qu'ils peuvent 
encore être tenus des conséquences des engagements qu'ils 
relatent, lorsque, par leur faute, les parties éprouvent un 
préjudice qui aurait pu leur être évité ; — Attendu qu'il 
importe de rechercher dans la cause s'il est possible de 
relever des faits ou des circonstances de nature à entraîner 
une responsabilité pour le notaire X... ; — Attendu qu'il 
est acquis qu'en décembre 1888, les époux Saligot-Dufresne 
ont déclaré au notaire X... vouloir vendre à leurs petits- 
enfants, les enfants Potier, un manoir et diverses pièces de 
terre situés à Ourlon, à charge par les jlits enfants de 
laisser aux époux Potier-Saligot, leur père et mère, l'usu- 
fruit des dits immeubles, leur vie durant, et jusqu'au décès 
du dernier vivant des époux Potier-Saligot ; — Attendu que 
le notaire X... dressa alors deux actes, Tun sous forme 
authentique, concernant la vente aux petits enfants de 
Potier des immeubles dont il s'agit, l'autre sous forme 
privée, constituant l'usufruit desdits immeubles au profit 
des époux Potier-Saligot ; — Attendu que ce dernier acte 
est nul de plern droit, puisqu'il renferme sous seing privé 
une stipulation d'usufruit; que, ce faisant, le notaire X... a 
commis une faute lourde qui engage sa responsabilité ; 
qu'il ne peut sérieusement prétendre qu'il n'a fait que se 
conformer au désir des parties, puisqu'il conste que, six 
ans après la rédaction de l'acte, il les engageait à le faire 
enregistrer, leur déclarant qu'il était I3 titre qui leur don- 
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qu'elle est donc radicalement nulle conformément aux dis- 
posilions de l'art. 931 du Code civ. ; — Attendu que le 
notaire a commis une faute en donnant à une donation la 
forme d'un acte sous seing privé ; que cette -faute a causé 
un préjudice d'autant plus certain aux époux Potier-Saligot 
que ceux-ci, qui pouvaient croire posséder un titre, 
puisqu'ils s'étaient adressés au notaire pour l'obtenir, 
n'ont absolument entre les mains qu'une promesse dénuée 
de toute valeur ; — Attendu, en effet, que les prétendus 
donataires, en supposant qu'ils consentent à servir aux 
prétendus usufruitiers le revenu des immeubles, ne peu- 
vent être contraints à le faire ; que les époux Potier-Saligot 
ont incontestablement le droit de réclamer des dommages- 
intérêts au notaire, par la faute de qui leur droit n'a pas 
pris naissance ; — Attendu que le notaire ne peut prétendre 
qu'il a simplement obéi aux injonctions, à la demande des 
parties qui auraient elles-mêmes préparé tous les actes, 
ainsi que la forme h leur donner; — Attendu que cette 
affirmation serait démentie par les faits postérieurs ; qu'en 
effet, plusieurs années après la rédaction de l'acte litigieux, 
le notaire croyait encore à la validité de la donation, à 
l'existence du droit que l'acte conférait aux époux Potier- 
Saligot, à la seule condition de soumettre cet acte à la for- 
malité de Tenregistrement; — Attendu qu'il ne serait pas 
plus exact de soutenir que les époux Potier-Saligot ont 
renoncé au droit qu'ils pouvaient prétendre à l'usufruit des 
immeubles, par la raison que, copropriétaires d'une part 
de ces mêmes immeubles, après la mort, sans testament, 
d'un de leurs six enfants, Anna, un des co-acquéreurs de 
1888, ils ont été partie, en cette qualité, à l'action des 
liquidation et partage, à l'adjudication qui a suivi, enfin à 
la distribution du prix, sans élever aucune protestation ni 
réserve ; ^- Attendu qu'en admettant que ces actes soient 
assez énergiques pour emporter la renonciation, non expri- 
mée, à un droit ouvert, les époux Potier-Saligot n'ont pu 
renoncer à un droit qu'ils n'avaient pas, droit qu'ils n'ont 



cimenlier, il n'avait reçu aucun mandai desdits [iropriâiaire, 
possesseur ou fermier, et n'avait point été pris par eux comme 
auxiliaire de destruction ; qu'il n'éiablit pas que ce sanglier 
caufâl à ce moment du dommnge soit aux personnes, soit 
aui propriétés ; — Et attendu que le sanglier est une des 
bêtes fauves régies par l'art. 9 § 3 de la loi du 3 mai 1 844, 
et en outre a été rangé dans la catégorie des animaui mat- 
faisants et nuisibles établie pour tePaS-de-Calais, par l'arrêté 
réglementaire du 14 février 1862 sur la chasse, modifié 
par ceux des 30 octobre suivant et 6 janvier 1896; mais 
que l'article précité de la loi du S mai 1844 ne permet la 
destruction d'une béte fauve à une personne non munie de 
permis que si deux conditions sont réunies, savoir ; que la 
béte fauve causti un dommage actuel, et que celui qui se 
livre à sa destruction soit propriétaire, f<;rmier ou posses- 
seur de la propriété endommagée ; que lesdits arrêtés 
préfectoraux ne permettent la destruction d'un animal mal- 
faisant et nuisible qu'à celui qui est propriélairç ou fermier 
sur ses terres, et seulement â l'aide de pièges, l'usage du 
fusil étant formellement interdit; que Elautuie n'était pas 
non plus mis dans la nécessité de le tuer pour sa légitime 



elv., »8 Janv. ISST 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. — femme mariée. — décès du 

•MAItl. — REPRISES. — ACTE LIQUIDATIF TnANSACTlONNEL. 
— ACTION EN REDRESSEMENT. — IRRECEVABILITÉ. 

L'action en redressenienl pour omisi,ions d'un étal liquidatif 
de reprises a le caractère non d'une action en rescision 
pour cause de lésion prescriptible par dix ans aux termes 
de t'ari. 1304 Code civ., mais bien d'une action en 
redressement de compte prescriptible par trente ans. 

Toutefois, quand des circonstances de la cause il réiulte que 
cet acte liquidatif a le caractère d'un forfait Iransac- 
lionnel, l'action en redressement de compte, bien qu'in- 



délégué à lant pour cent par le Conseil qui devait recueil- 
lir i Paris l'argent des admirateurs de Villars; — Allendn 
que, suivant exploil du 26 septembie 189f), M. J. Massé de. 
In Fontaine fil sommalion à Cuisinier, gérant du journal 
YImpartial, d'insérer sa réponse audit arlicie, réponse 
contenue dans l'original dnJit ex, loil. qui a été enregistré 
à Valenciennes le 21 septembre 1i<96; — Attendu que, 



juriatclwn civue en repan 



t lU» ) 

l'un de ses ouvriers, est ensuite assigné devant un Tri- 
bunal de commerce en réparation du même accident; et 
peu importe que, devant le second Tribunal saisi, on ail, 
en même temps et pour la première fois, assigné la Com- 
pagnie d'assurances avec laq^ielle le patron avait traité. 
Mais la Compagnie, étant assignée à raison d'un lien pure- 
ment contractuel, alors que l'action intentée devant le 
Tribunal civil repose sur un quasi-délit, ne peut opposer 
l'exception de litispendixnce (Coi\e de pToc. c\v. , ari. 171). 

(Masurel et Caen et Cie la Prévoyance C. ipoax Calry 
ès-qualilé). 

Jugement, ainsi conçu, du Tribunal de commerce de' 
Roubais : 

JUGEMENT 

* LE TRIBUNAL; — Allendu que, par exploit du 
37 juillet 1S96, les époui Catry ont assigné Masurel et 
Caen devant le Tribunal civil de Lille, en réparation du 
préjudice à eux causé par la mort de leur fils, viclime d'un 
accident survenu dans l'établissement de ces derniers; — 
Allendu que, par exploit du 28 août, ils ont assigné Masurel 
et Caen en paiement de 1S,000 fr, en réparation du même 
préjudice; — Attendu qu'à la date du 25 septembre, ils 
ont encore assigné, non seulement Masurel et Caen, mais 
encore la Compagnie la Prévoyance, pour les faire con- 
damner solidairement, ou l'un k défaut de l'aulre, en paie- 
ment de la somme de 12,000 fr., soit à lilre de dommages- 
intérêts pour responsabilité civile, soit pour indemnité 
conlracluelte d'assurance; — Allendu que les causes ins- 
crites nu rôle de ce Jour sous les numéros 3 et 6 sont 
conneies; qu'il y a lieu de les y joindre ; — Attendu 
que les époux t^atry déclarent aujourd'hui se désisler de 
leur exploit du 28 aofil et n'entendre continuer que sous le 
second ; — Attendu qu'entre celle dernière instance et celle 
portée devant le Tribunal civil de Lille, il n'y a m identité 
de demande, ni identité des parties; 
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seraient responsables; — Aliendu que, par un autre exploit 
portant date du 28 août 1^96, ils ont assigné devant le 
Tribunal de connmerce de Roubaix les nnêmes défendeurs 
pour la réparation du même préjudice, évalué cette fois à 
12,000 fr. ; — Attendu que, par un troisième exploit en 
date du 25 septembre 1896, les époux Calry ont encore 
fait donner assignation aux mêmes défendeurs, Masurel et 
Caen, devant le même Tribunal de commerce de Roubaix ; 

— Mais attendu qu'ils ont, en même temps, ajourné la 
Compagnie la Prévoyance y avec laquelle les patrons susdits 
ont contracté une police d'assurance contre les accidents ; 
qu'ils ont conclu à la condamnation solidaire de tous les 
défendeurs ou à la condamnation des uns à défiiut des 
autres, soit à titre de dommages-intérêts, soit à titre 
d'indemnité contractuelle ; —Attendu enfin que les époux 
Calry, dans le but probable de régulariser la procédure, 
ont déclaré au cours des débats de première instance, se 
désister de l'exploit du 28 août 1896, c'est-à-dire de la 
première assignation donnée devant le Tribunal de com- 
merce de Roubaix et suivre seulement sur la dernière assi- 
gnation du 25 septembre 1896 ; — Attendu que, par ce 
moyen, la lilispendance devait être évitée, le Tribunal de 
Lille et celui de Roubaix restant sans doute l'un et l'autre 
saisis, mais de demandes différentes, puisque le premier 
avait à juger uniquement une question de responsabilité 
entrèJeux parties, tandis que le second avait à se prononcer 
uniquement sur une question de contrat entre trois parties; 

— Attendu qu'il convient de faire une distinction entre les 
sieurs Masurel et Caen, d'une part, et la Compagnie d'assu- 
rances, de l'autre ; 

En ce qui touche les sieurs Masurel et Caen : — Attendu 
que les époux Catry ont fait assigner devant le Tribunal de 
Lille les patrons comme responsables de la mort de leur 
fils, advenue par leur faute ; que, devant le Tribunal de 
commerce de Roubaix, la première assignation tendait au 
même but, par les mêmes moyens ; qu'il y avait donc sans 



patrons, soit que l'oa préTère admettre dans la cause que 
l'ouvrier ou ses ayants droit ont une action directe contre 
elle et qu'if s'est formé entre eus un lien de droit, la 
Compagnie, daus tous les cas, reste complètement étran- 
gère au débat qui s'agite entre l'ouvrier et le pairon ; que 
c'est précisément de ce débat dont est déjà saisi te Tribunal 
de Lille; qu'il y a donc identité de demande, identité de 
personnes, et par conséquent Ijtispendance ; 

Eu ce qui touche la Compagnie la Prévoyance : — Attendu 
que cette Compagnie a été assignée pour ta première fois 
devant le Tribunal de commerce de Itoubaij ; que l'action 
dirigée contre elle est une action directe et principale; 
que vainement la Compagnie voudrait prétendre que cette 
demande, en ce qui la concerne, constitue une simple 
demande en iuterveniion qui doit se greffer sur la demande 
principale, dont elle suit Décessairemenl le sort ; — Attendu 
qu'il n'en est pas ainsi, puisque celte demande, abandon- 
nant l'art, 1â82 et suivanis Code civ., prendrait sa source 
dans un contrat d'assurances ; que le Tribunal de com- 
merce de Itoubaix doit donc retenir la cause entre la 
Compagnie la Prévoyance et les demandeurs ; qu'il n'exisle 
quant à cette demande aucune exception de litispendance; 

Par ces motifs, la Cour, en ce qui touche les sieurs 
ISasurel et Caen, dit bien fondée l'exception de litispen- 
dance; reçoit cette exception et renvoie la cause et les 
parties devant le Tribunal civil de Lille, premier saisi; 

En ce qui touche la Compagnie d'assurances fa Pré- 
voyance: — Confirme te jugeiuent quant à ce ; dit que 
cette Compagnie a été bien assignée devant le Tribunal de 
commerce de Roubaix ; dit que l'exception de litispen- 
dance ne «'applique pas quant à elle ; que l'exception n'est 
pas fondée; maintient la cause devant ce Tribunal, etc.. 

Du 13 avril 1897. 1™ Chamb. ci/. Prés., M. Mazeaud, 
lor prés. ; Minist. publ., M. Bourdon, avoc.-gén. ; Avoc, 
U** Druelle el Catelle (Ju barreau de Lille); Avuu., 
H» Hocharl et Delajus. 
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auleur de la soustraction; — Par ces motifs, confirme le 
jugement. 

Du 25 janvier 1897. Chamb. corr. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. publ., M. Wagon, subst. du proc.-gén. ; Âvoc, 
Me Dubron. 



Donai. t>^« Chamb. civ., S6 avril 1801 

FABRIQUE. — FOURNITURE. — BAILLI. — MANDAT. — 
GESTION d'affaires. — ACTION CONTRE LA FABRIQUE. 

Le fournisseur qui exécute une commande faite par le 
bailli d'une église n'a d'action contre la Fabrique que s'il 
démontre l'existence d'un mandat donné au bailli par la 
Fabrique^ ou s'il établit que cette dernière a réalisé un 
enrichissement par suite des fournitures faites . 

(Van Mansart C. Lefebvre ès-qualité) 

JUGEMENT 

c LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est constant que la 
Fabrique de Téglise du Sacré-Cœur de la ville de Lille se 
charge généralement de toutes les fournitures quelconques 
nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la 
pompe des funérailles ; — Attendu que la commande de 
toutes ces fournitures était faite par un agent appelé € bailli » 
qui, sous la direction du trésorier de la Fabrique, était 
chargé de traiter avec les familles des conditions de tout 
service religieux, notamment des pompes funèbres, de 
recevoir le prix desdits services et en donner quittance, 
régler les honoraires du clergé, les notes des fournisseurs ; 
— Attendu que les fonctions que remplissait cet agent lui 
donnaient, au regard des tiers, le caractère d'un préposé 
de la Fabrique; que, dès lors, celle-ci est tenue des dépen- 
ses engagées par son préposé; — Attendu que la Fabrique 
de l'église doit s*imputer à faute d'avoir mal placé sa con- 
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tiance, d'avoir loléré, peiK 
part de son bailli, des agissi 
nisseiirs de légilim'es raisoi 
agenl de la Fabrique elle-rr 
nifesleque, si lelle n'avail p: 
il n'aurait pas fait, à un ho 
et d'unf solvabilité ordtnairt 
soiianle-dix obils ou service 
vier1893; — Attendu que 1< 
d'aucune critique; — Parcf 
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nilures livrées sur les ordres de Deffaux ; — Allendu que, 
pour avoir action contre la Fabrique, Van Mansarl doit 
établir, soit c^e Deffaux était le mandataire de ^a Fabrique, 
que ce nnandataire agissait pour elle, soit que cette Fabri- 
que a bénéficié, qu'elle s'est enrichie des fournitures qu'il 
a faites lui-même ; — Attendu que la Fabrique dénie abso- 
lument le mandat qu'elle aurait donné à Deffaux; qu'elle 
reconnaît ce dernier comme son agent pour celte partie 
de la cérémonie funèbre qui s'accomplit à l'intérieur de 
l'église, par exemple les cierges, les chaises, etc., mais 
non plus pour la partie extérieure, c'est-à-dire pour les 
corbillards, voilures, chevaux, lettres mortuaires, etc.; 
qu'elle affirme, en effet, n'avoir jamais exercé aucun mono- 
pole sur celte dernière partie, laissant les différents four- 
nisseurs traiter comme ils l'entendaient, avec un organisa- 
teur dont elle n'était nullement responsable, et auquel 
elle-même n'avait donné aucun mandat ; — Attendu que 
cette affirmation se fortifie du fait que la partie extérieure 
ne figure pas sur les factures de la Fabrique, alors que 
l'on prélève au contraire tous les frais de la partie inté- 
rieure ; qu'elle se confirme encore par cette circonstance 
que le bailli était rémunéré par une remise à lui faite, non 
par la Fabrique, mais par le fournisseur ; qu'il résulte 
donc de tous ces faits que les fournisseurs qui ont traité 
avec ce bailli pour les fournitures extérieures ne peuvent 
pas le considérer comme un mandataire de la Fabrique, 
à moins de justifier d'un mandat dont l'existence n'est pas 
démontrée dans la cause ; — Allendu que la Fabrique du 
Sacré-Cœur n'a point bénéficié des fournitures faites par 
Van Mansarl , non plus que des remises consenties par 
celui-ci au sieur Deffaux; que les factures imprimées, 
adressées par ladite Fabrique après les cérémonies funè- 
bres, ne comprenaient, en effet, aucune des pompes exté- 
rieures, telles que corbillards, voilures de deuil et autres ; 
que Van Mansarl ne pouvait pas ignorer celle situation,, 
puisque, depuis 1872, époque à laquelle l'église du Sacré- 
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duré dix'buit ans, du consentement de tous les intéressés, 
il aurait dû leur tenir compte des résultats soit avantageux, 
soit dommageables, de cette indivision sur Tactif de com- 
munauté et succession, se trouve encore contraire aux 
principes qui régissent la matière des prélèvements ; que 
le prélèvement, en eiïet, étant le paiement d'une créance 
de la femme, créance invariable, dont la quotité n'est 
point subordonnée aux diminutions ou aux augmentations 
de la valeur des bietfs qui lui servent de garantie, permet 
de se soustraire aux conséquences d'une perte possible, 
mais ne saurait, en revanche, être considéré comme lui 
accordani, en plus, le droit exorbitant de bénéficier seule 
d'une chance favorable; — Attendu, en ce qui touche 
rbomologation, par le Tribunal, du procès-verbal de 
compte, liquidation et partage du 24 décembre 1883, que 
le jugement du 26 décembre 1884 n'a pas la portée et ne 
peut avoir les conséquences que les défendeurs voudraient 
lui attribuer ; qu'il n'a été que la reproduction pure et 
simple des conclusions prises par les parties, lesquelles 
paraissaient d'accord, tout au moins au sujet du mode de 
procéder, et n'avaient soulevé ni difficultés, ni discussions, 
puisque le notaire présentait le procédé employé par lui 
comme nécessaire, et n'avait pas cru devoir faire connaître 
aux intéressés la possibilité d'une autre évaluation et les 
différences qui en résulteraient ; qu'en l'absence de toutes 
conclusions formelles sur les questions relatives soit aux 
droits des co-partageants, soit à l'établissement des masses, 
soit à la fixation des bases réglementaires arrêtées pour la 
liquidation des droits des parties, le jugement ne pouvait 
que supposer l'égalité entre elles, sans toutefois rien déci- 
der à cet égard ; qu'il ne constitue, dès lors, qu'un acte de 
juridiction gracieuse s'impliquant par force de chose jugée ; 
— Attendu, en dernier lieu, qu'en vain les défendeurs 
allèguent que l'acte rescindable aurait été ratifié par François 
Souquet, au moment où celui-ci a vendu des biens faisant 
partie de son lot et à l'époque où il a louché la somme que 
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veuve Darcy et à Toussaint de ce que, sous la réserve de 
leurs droits, ils déclarent s'en rapporter à justice sur le 
mérite de la demande introduite par François Souquet ; dit 
et juge que la liquidation et le partage de la communauté 
Souquet-Hornez contiennent, au détriment de la succession 
Souquet et spécialement du demandeur représentant ladite 
succession pour un tiers, une lésion de plus du quart ; les 
déclare, en conséquence et au bénéfice de François Souquet, 
rescindés conformément à l'article 887 du Code civil, 
etc., etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que François Souquet, ancien 
conseiller à la Cour d'appel de Douai, est décédé le 13 jan- 
vier 1866, laissant sa femme, Julie-Louise Bornez, com- 
mune en biens, et trois enfants : François Souquet, le 
demandeur au procès actuel, l'intimé devant la Cour, et 
deux filles : l« la demoiselle Julie-Thérèse Souquet, veuve 
en premières noces de François Toussaint, et en secondes 
noces de Anatole Darcy; 2® la demoiselle Louise Souquet, 
mariée à Jules-Joseph-Célestin Waché; — Attendu que, 
depuis ladite date du 13 janvier 1866, la communauté, non 
plus que la succession de François Souquet, le père de 
famille, n'ont pas été liquidées ; que tous les biens étaient 
gérés par la mère commune, Julie-Louise Hornez , qui, 
seule, en a perçu les revenus depuis la mort de son mari ; 

— Attendu qu'un jugement du 27 mars 1881 a ordonné la 
liquidation ou partage entre les héritiers encore indivis ; 

— Attendu qu'après différentes évolutions de procédure, 
le notaire commis, M« Wable, a dressé son rapport de la 
liquidation de la communauté et que ce rapport a été ho- 
mologué par le Tribunal, suivant jugement enregistré du 
26 décembre 1884 ; — Attendu que François Souquet, 
prétendant que le partage, tel qu'il avait été dressé par le 
notaire liquidateur, contenait à son préjudice une lésion 
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Ja quart : — Adoptant les molifs des premiers jages ; — 
Sur l'appel incirlenl : — Attendu que les Trais de l'insiance 
suivie devant le Tribunal et devant la Cour ont été occa- 
sionaés par la résistance non justifiée des défendeurs cher- 
chant k faire maintenir un partage i^ui renferme une lésion 
de plus d'un quart au préjudice de leur adversaire; que 
ces défendeurs doivent supporter tous les dépens qu'ils ont 
causés ; — Attendu que Jules Toussaint et la dame veuve 
Darcy demandent acte de ce qu'ils déclarent, sous la réservé 
de leurs droits, s'en rapporter à justice sur les préten- 
tions respectives des parties ; — Par ces motifs, ta Cour 
donne acte à Jules Toussaint et à la dame veuve Darcy de 
ce que, sous la réserve de leurs droits, ils déclarent s'en 
rapporter à justice sur les prélenlîons-respeclives des par- 
ties; dit les appelants mal fondés dans leurs exceptions, 
les en déboule; — Sur l'appel principal : — Confirme le 
jugement dont est appel ; — Sur l'appel incident : — Réfor- 
mant quant à ce, condamne les appelants h tous les frais 
de première instance; condamne, en outre, ces appelants 
à l'amende et à tous les dépens de la cause d'appel, etc., etc. 

Du 8 mai 1895. I^e Chamb. civ. 

LesconsortsWachéelautressesont pourvus en cassation. 

Sur pourvoi : 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré de la violation 
des articles 1350 et 1351 Code civ, : — Attendu, d'une 
part, que l'article 888 Code civ., en admettant l'action en 
rescision contre tout acte qui a pour objet de faire cesser 
l'indivision entre cohéritiers, ne dislingue pas le partage 
fait en justice du partage fait à l'amiable; que l'action en 
rescision est admise également contre l'un et contre l'autre ; 
— Attendu, d'autre part, que l'autorité de la chose jugée 
n'est attachée qu'aux jugements rendus en matière de juri- 
diction contentieuse; qu'elle ne résulte pas des actes de 
juridiction gracieuse, tels que les jugements et arrêts qui 
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Du 3 mai 1897. Cour 
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ARBITRAGE.— TIERS ARBi 

OPINION PERSONNELLE. - 

DES ARBITRES. — HULLITÈ. — ERREUR DE CALCUL. — 

RECTIFICATION. 

La qualité d'amiable compositeur donnée à un tiers arbitre 
le dispense de Cobservation des règles de procédure, mats 
ne l'autorise pas à s'écarter des prescriptions de l'art. i0i9 
Code de proc. civ., et à statuer de sa propre autorité sans 
se rallier à l'une des opinions émises par les arbitres. 
{Art. 1018 Code de proc. civ.) (1). 

(t) Ed ce sens: Limoges, 4 décerob. 186& (D,, Supp. au 
Réperl., v° Arbitrage, n° S4); Garsonnel, Traité théorique et 
pratique de procédure civile, t. Yl(, p. 471. Itappr. Tr. civ. 
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Le tiers arbitre, nommé pour départager les opinions con- 
tradictoires des deux arbitres, ne peut qu'adopter l'une de 
ces opinions et non y substituer son opinion personnelle, 
à peine de ntiUité de sa sentence, qui ne serait plus 
l'expression d'une majorité (1), et il en est ainsi, alors 
même que la solution émise par le tiers arbitre sur un 
chef de difficulté s'appuie sur des considérants adoptés 
par Vun des arbitres, mais à propos d'un autre chef de 
contestation. 

Lorsqu'une décision reconnaissant au profit de l'une des 
parties un droit de créance sur l'autre a été adoptée par 
l'un des arbitres et na été admise par l'autre arbitre que 
sous réserve de tous moyens de discussion devant le tiers 
arbitre, ce dernier se trouve en présence de deux opinions 
opposées sur l'existence de la créance, et peut juger que 
cette créance n'existe pas. 

Le tiers arbitre peut, en se ralliant à la sentence d'un des 
arbitres, rectifier l'erreur de calcul qui se trouverait dans 
cette sentence. 

Quand une sentence arbitrale tend au règlement d'un compte 
composé de chefs complexes, la nullité de la sentence 
arbitrale, prononcée par application de l'article i0i9 
Code de proc. civ. sur plusieurs de ces chefSy entraîne 
la nullité de la sentence tout entière. 

(Desprez C. coosorls Fontaine) 

Le 31 octobre 1872, se constituait une Société anonyme, 
dite Société des sucreries de Ponthierry, composée de seize 
actionnaires Belges ou Hollandais, et de cinq actionnaires 
Français, parmi lesquels MM. Desprez père et fils, produc- 
teurs de graines de betteraves, M. Charles Crépel, cons- 
tructeur, et M«»e veuve Fontaine. A raison des constructions 
élevées par la maison Crépel et Fontaine, celle-ci se trouva 
créancière de la Société pour une somme fort importante 



Bruxelles, 27 décemb. i893(D., 1895,2, 135); Voyez cependant, 
Bordeaux, 24 novemb. 1858 (Journ, des Arou^.9, t. LXXXIV, 
p. 660) et Amiens, 30 novemb. 1885 (D., 1886, 2, 201). 

(1) Limoges, 4 décemb. 1865, précité; Paris, 26 août 1850 
(D,, 1850, 2, 130). 
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parlicipalion ayant eu lieu entre eux (sucrerie deMeuIan). 
Un tiers arbitre, M® Vanlaër, avocat, trancha le désaccord 
des arbitres par une sentence qui, revêtue de Vexequalur 
da Président du Tribunal civil de Lille, fut attaquée par 
Desprez, validée par les premiers juges et annulée par 
l'arrêt suivant de la Cour : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite de multiples inci- 
dents de procédure, le sieur Desprez es qualité, d'une part, 

et les consorts Fontaine, de l'autre, ont résolu de terminer, 
au moyen d'un arbitrage, les nombreuses contestations qui 
les divisaient; que les deux arbitres choisis s'étant trouvés 
en désaccord sur plusieurs points du litige, un tiers arbitre 
a été chargé de les départager ; — Attendu que M^ Vanlaër, 
avocat, tiers arbitre, a rendu le 30 mars 1896 sa sentence 
arbitrale, aux termes de laquelle les consorts Fontaine ont 
été constitués créanciers et le sieur Desprez, débiteur; 
qu'une ordonnance du Président du Tribunal a donné 
Vexequaiur à ladite sentence, en vertu de laquelle les 
consorts Fontaine ont provoqué des saisies-^arréts au' pré- 
judice de Desprez entre les mains des débiteurs de celui-ci; 
— Attendu que Desprez a fait opposition à Tordannance 
d'exequalur; qu'il a en outre demandé la nullité dessaisies- 
arrêts ; que, par jugement rendu le 24 juin 1 896, le Tribu- 
nal civil de Lille a débouté Desprez de son opposition et 
déclaré les saisies-arrêts bonnes et valables; — Attendu 
que devant la Cour, Desprez, appelant de celte décision, a 
précisé dans ses conclusions un certain nombre de griefs, 
tout en déclarant se référer aux divers moyensde forme et 
de fond par lui invoqués en première instance, qu'il entend 
toujours prendre à profit ; 

Attendu tout d'abord que la Cour n'a pas à savoir si le 
tiers arbitre a bien ou mal apprécié les diflîcultés qui exis- 
taient entre les parties ; qu'elle doit uniquement rechercher 
si ce tiers arbitre a procédé ainsi qu'il le devait aux termes 
de l'art. lOtS du Code de proc. civ. ; 

TOME LIY 9 



piei sur te principe aes iniereis ae ceiie somme, letir 
quantum, leur point de départ et leur modalité ; — Attendu 
que tout au contraire, Fauchiile, le second arbitre, a estimé 
que la créance exislail telle que Fontaine la réclamait, 
c'est-à-dire avec son chiffre principal de 370,000 Tr., el 
que Desprez était tenu, dans la limite de sa quote-part, de 
participer au paiement de la dite créance; quant aux inté- 
rêts, le même arbitre les a déclarés dûs pour la totalité de 
la créance, savoir & raison de 6 O/q avec capitalisatioD 
annuelle jusqu'au 25 janvier 1882, date du premier com- 
promis entre les parties, et à raison de 5 O/q sans capitali- 
sation, à partir de cette époque ; — Attendu que le tiers 
arbitre se trouvait par conséquent en présence de deux 
opinions nettement contraires sur l'existence de la créance, 
en présence d'une opinion et d'une abstention, d'un silence, 
sur la question des intérêts dont cette créance pouvait être 
productive si elle venait à être admise ; — Attendu que le 
tiers arbitre s'est rangé à l'avis de M» Faucliiiie sur la 
question de l'existence de la créance et sur son cbifFre da 
370,000 fr.; que, cependiint, il a légèrement modiQé ce 



prestiiiCB 11 un avts uuii|ue; iju ii ■ ceiJcuuiuiL suivi un 
système différent ; que, s'inspiranl évideiTini«nt de lacon- 
veolion du %7 janvier 1876, il a divisé en deux la partie de 
la créance Fontaine : 1* la partie nor. réduite de 40 0/q, & 
laquelle il a fait produire inlérâlsà 6 O/ocomposés jusqu'au 
31 décembre 1^86, date de la dissolution de la Société ; 
2« la partie réduite de 60 O/Oi non productive d'intérêts 
pendant la durée de la Société, produisant des intérêts, au 
contraire après, c'est-à-dire à partir du 1" janvier 1887, 
mais simples et 6 6 O/q ; — Attendu que le rapprochement 
des deus seutences arbitrales et de la sentence du tiers 
arbitre démontre que ce dernier ne pouvait pas procéder 
ainsi; qu'en effet, la sentence de M" Delemer est muette; 
que celle de U« Fauchille contient un avis et que celle du 
tiers arbitre en contient un autre; que l'on ne rencontre 
donc pas dans la cause cette majorité qde doit former l'avis 
du tiers arbitre venant se joindre à l'avis de l'un des 
arbitres, -majorité sans laquelle le jugement ne peut pas 
exister; — Attendu que le tiers arbitre n'est pas nommé 
pour dounei' son avis personnel sur les dilQcuUés qui 
divisent les parties, mats simplement pour faire un choix 
entre les opinions contradictoires et pour les départager 



lant, peut avoir statué sans nécessité, mais qu'il n'a causé 
aucun préjudicf! soil à Desprez, soil à Fontaine; — AucDdu 
qu'il eo sérail de même si l'oa supposait que les deux 
arbitres ont statué l'un et l'autre dnns le même sens ; 

En ce qui touche les intérêts de celte créance: — Attendu 
qae le tiers arbitre n'a exactement suivi sur ce point l'opi- 
nion ni de l'un, ni de l'autre arbitre ; qu'en effet, il a fixé 
au 3 Janvier- 1879 te point de départ des intérêts d'une 
somme de 1,916 fr. 17 c, tandis que M^ Oelemer, dont il 
a adopté l'avis sur l'existence de la créance et sur la moda- 
lité des intérêts, a fixé le point de départ seulement au 
13 décembre de la même année; qu'il y a donc une diffé- 
rence, au détriment de Desprez, de onze mois et demi 
environ sur les intérêts à 6 O/q simples, produits par la 
somme de 1,916 fr. 17 c. ; — Attendu que cette différence, 
bien que peu importante, suffirait pour amener la nullité 
de ta sentence du tiers arbitre; — Mais attendu, en fait, 
que le Tribunal a formellement constaté que cette recti- 
fication du point de départ des intérêts n été opérée sur la 
demande de Desprez lui-même ; que celui-ci ne peut donc 
aujourd'hui se plaindre de cette rectification ; 

Sur les conclusions additionnelles de l'appelant : — 
(Sans intérêt) ; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses constatations que le 
tiers arbitre a violé les dispositions légales de l'art. 1018 
du Code de proc. civ. sur un des griefs de l'appel ; que 
cette nullité a causé uo dommageâ l'appelant; — Attendu, 
en outre, que la sentence du tiers arbitre forme, surtout en 
matière de compte, un tout, un ensemble qui doit être 
maintenu ou annulé totalement; qu'il n'est donc pas per- 
mis de diviser l'ensemble pour déclarer valables tels élé- 
ments et' annuler tels autres ; 

Attendu qu'il serait inexact de prétendre que les arbitres, 
el après eux le tiers arbitre, ayant été constitués comme 
amiables compositeurs, celui-ci peut, en cette qualité, sta- 
tuer sans encourir les nullités de l'art. 1018 du Code de 
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Douai, ûf Chamb. dv.y S'Y a^rll i891f 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — statut personnel. — loi 

ÉTRANfiÈRE APPLICARLE. —SOCIÉTÉ « LIMITED >. — ACTION 
EN JUSTICE. — RECEVABILITÉ. 

Une Société étrangère, reconnue en France conformément à 
la loi du 3i mai i857y est régie par la loi étrangère 
qui constitue son statut personnel ; en conséquence, une 
Compagnie anglaise € limited > ne peut ester en justice 
que par un administrateur auquel les autres adminis- 
trateurs de la Société ont délégué leurs pouvoirs. (Gode 
civ., art. 3) (1). 

(Sociélé continentale de glace transparente C. Société 

française de glace transparente) 

Le 24 août 1896, jugement suivant du Tribunal de 
commerce de Boulogne : 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que , par exploit du 
S5 avril 1896, la Société anonyme continentale de glace 
transparente, poursuites et diligences d'Early, son direc- 
teur à Boulogne, a assigné Gilles, directeur de la Société 
anonyme française de glace transparente, devant ce Tri- 
bunal, pour entendre dire que, dans les quarante-huit 
heures de la prononciation du jugement à intervenir et à 
peine de 50 fr. par chaque jour de retard, il sera tenu de 
supprimer le mot c transparente » dans le titre de la Société, 
à peine de 50 fr. par chaque contravention ; s'entendre, 
en outre, condamner en tels dommages-intérêts qu'il appar- 
tiendra et à rinsertion du jugement dans trois journaux de 



(1) L'aptitude à ester en justice soulève, en effet, une question 
de capacité, et il est de principe c[ue les personnes étrangères 
sont,au point de vue de leur capacité, régies en France par leur 
statut personnel. Cp, Douai, !•' déc. 1880 {Jurispr.y t. XXXIX, 
p. 127) ; Dali., Supp., v» Société, n« 2272. 
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droit qu'il n'en a dans son pays ; — Attendu qu'aux termes 
de la loi anglaise sur la Société lîmiled, les droits et pou- 
voirs de la Société sont exercés par les administrateurs ou 
pat un comité, composé d'un ou de plusieurs d'entre eux, 
à qui ils om délégué leurs pouvoirs ; — Attendu que la 
Société demanderesse ne peut agir que par un représen- 
tant à qui la loi anglaise a confié les droits et pouvoirs de 
la Société ; qu'Ëarly ne justifie pas avoir qualité et pouvoir 
pour agir au nom de la Société, et qu'en l'absence d'une 
délégation Téplière, il ne lut suffirait pas de justifier d'un 
mandat ad liiem, nul en France ne plaidant pai^ procureur; 
que, dès lors, sa demande n'est pas recevable en l'état ; 

) Sur la demande reconventionnelle de Gilles : — 
iUtenda qu'Ëarly, n'étant pas le représentant légal (h la 
Société € Pure lee Company > , n'a pas davantage qualité 
pour agir en son nom en défendant qu'en demandant ; (({Aie 
Gilles, qui, dès le début de l'instance, a conclu à ce 
qu'Ëarly fût déclaré non recevable, faute de qualité, ne 
sanrait reconnaître à celui-ci, pour justifier la régularité 
de sa propre procédure, une qualité qu*il]ui a, à juste titre, 
déniée pont repousser sa dediande, et qu'ii doit s*en pren- 
dre à lui-même d'avoir signifié sa demande reconvention- 
nelle à une personne qui, de son propre aveu, ne représente 
pas la Société contre laquelle iV prétend agir ; que, dès 
lors, la f Pure ke Company limited » n'étant pas régu- 
lièrement en cause, la demande reconventionnelle est irre- 
cevable; -^ Par ces motifs, le Tribunal déclare irrecevables 
là demande principale et la demande reconventionnelle. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; -— Adoptant les motifs des premiers jugesT, 
confirme. 

Du 23 avril 1897. l^^* Ghamb. civ. Prés., M. Mazeattd, 
l'e^ prés.; Minist. publ., M. Tainturier, avbc.-gén.; Avoc, 
Rcs Âllaert et Devimeux ; Avou., Mo> Druelte et Hocbart. 
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(Zyde C. consorts Lefebvre) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Altendu qae, le 23 août 1896, est décédé 
à Tasile de Looimelet, en état d'interdiction judiciaire, le 
sieur François Lefebvre; que, par deux testaments olo- 
graphes datés, le premier du 2 octobre 1895, et le second 
da 28 novembre de la mênf^e année, le de cujus a institué 
l'appelant son légataire universel ; que les intimés, héri- 
tiers naturels exhérédés, demandent l'annulation de ces 
testaments, alléguant 1* qu'au moment où ils ont été faits, 
le testateur n'était pas sain d'esprit ; 2» et 3o. . , (sans intérêt; ; 

Sur le premier moyen : — Altendu que l'interdiction du 
de cujus n'a été judiciairement prononcée que le 18 jan- 
vier 1896; que les testaments dont s'agit, antérieurs à 
l'interdiction, ne sont donc pas atteints par l'ariicle 502 du 
Code civil ; — Attendu que la capacité d'un testateur non 
interdit est spécialement régie par l'article 901 du même 
Code^; que ses dispositions testamentaires ne peuvent être 
annulées qu'autant qu'il soit établi qu'il n'était pas sain 
d'esprit au moment où il a disposé ; qu'il importe peu qu'à 
ce moment, son interdiction était déjà provoquée et que la 
cause de celte interdiction existait notoirement; que le 
principe général posé en l'article 901 du Code civil exclut 
l'application de l'article 903 du même Code; que le fait 
à examiner dans l'espèce est donc celui de savoir si, à l'une 
ou à Tautre des dates du 2 octobre et du 28 novembre 1 895, 
le de cujus était ou n'était pas en état de démence ; 

Attendu que les seuls éléments d'appréciation existant 
en la cause sont ceux de la procédure diiigentée sur la 
poursuite en interdiction ; que cette procédure, bien 
qu'étrangère au litige actuel, peut être prise en considéra- 
tion, la preuve du fait à établir pouvant être fournie par 
tous moyens de droit et notamment par présomptions; — 
Attendu que les enquêtes auxquelles il a été procédé ne 



ollérte ne tendit pas à établir la démence ^u moment 
précis délermioé par l'article 901 du Code civil; qu« les 
intimés doivent donc être déclarés mal fondés sur leur 
premier moyen de nullité, etc. 

(1) Les iotîmés demandaienl à prouver : c qu'aux mois d'octo- 

> bre et de novembre 1895, l'état d'imbécillité, dans lequel se 

> trouvait François Lefebvre, était public et notoire. > 
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Do 8 mai <807. 4" Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Uînist. pubK, M. Tainturier, avoc.^gén. ; Avoc, M^ Bavière 
çt Descbodl; àvoUm If ^>Fau ville ^t Fardel. 



EVASION. — BRIS DE CHAÎNE. — ABSENCE DE VIOLENCES. 

Ne peut être retenu comme coupable d'évasion le prévenu 
qui, conduU fou$ Pescorte de la gendarmerie, brise la 
chaîne qui le retient et s'échappe sans commettre de via- 
iences envers les perstonnes. (Code peu., art. 245.) (1). 

(Gobbe C. Ministère public) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Allenda que, le 25 décembre 1896, Gobbe 
s*est évadé alors qu'il effectuait, sous Tescorte de la gen- 
darmerie, le trajet qui sépare la prison d'Avesnes du ^ 
Palais de Justice de cette ville; que, pour recouvrer sa 
liberté, il a forcé le cadenas servant à fermer la chaîne de 
sûreté qui le retenait captif; — Attendu qu'à tort les pre- 
miers juges ont vu, dans ce fait, le délit d'évasion prévu 
et puni par l'article 245 du Code pénal ; — Attendu, en 
droit^que l'évasion n'est punissable que lorsqu'elle a été 
effectuée par bris de prison ou par violence; que le force- 
ment d'un cadenas ou d'une chaîne ne peut être considéré 
comme un bris de prison, alors surtout que ce forcement 
a eu lieu en cours de route et en dehors de l'enceinte d'une 
prison; que, par le mot de violence, on doit entendre^ au 
sens de l'article 245 du Code pénal, les violences exercées 
contre les personnes et non celles exercées contre les choses, 
ces dernières n'étant punissables que lorsqu'elles constituent 
un bris de prison ; — Attendu qu'aucun fait de violence 
contre le prévenu n'est relevé à la charge de Gobbe ; que. 



(1) Poitiers, 18 mars 1887 (D., 1887, 2, 162) ; Dalioz, Suppl. 
au Répert., v<> EimioUy n<> 21 . 
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cipe» que la partie qui a succombé devant la juridiction du 
premier degré peut toujours appeler à la juridiction du 
second degré, à moins que cette faculté lui soit retirée par 
un texte spécial ; que Tappel est donc de droit commun ; 
— Attendu que Texceplion doit être strictement appliquée, 
qu'elle ne peut être étendue par voie d'analogie à un cas 
pour lequel elle n'aurait pas été spécialement édictée ; — 
Attendu que la loi du 4 mars 1889 est muette sur le juge- 
ment qui repousse une demande d'admission au bénéfice 
de la liquidation judiciaire ; que l'article 4, § 3 de celte 
loi règle expressément le cas d'admission au bénéfice de la 
liquidation ; que ce cas est le seul pour lequel la loi ait 
interdit l'appel; que le jugement qui a refusé celte admis- 
sion rentre donc dans le droit commun ; qu'il est, par con- 
séquent, susceptible d'appel ; — En fait, etc. 

Du 2 février 1897. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me Dupuich (du barreau de Bélhune); Avou., M® Simarl. 



Doniil. %re Chamb. civ.* tt févr. i891f 

MARIAGE. — OPPOSITION. — causes d'opposition. — 

DEMANDE EN MAIN- LEVÉE. — QUESTION D'ÉTAT. — RECON- 
NAISSANCE d'enfant NATUREL. — CONTESTATION. 

L'opposition à mariage ne peut se fonder que sur les causes 
limiiativement prévues par la loi; dès lors, main-levée 
doit être donnée de l'opposition formée par celui qui, 
ayant reconnu dans l'acte de naissance la future épouse 
comme étant son enfant naturelle, s'oppose à ce qu'elle 
contracte mari'ige sous son nom d'enfant naturelle, se 
fondant sur ce que la reconnaissance a été annulée par la 
légitimation de l'enfant dans l'acte de mariage de la 
mère avec un autre homme. 

Lorsque la demande en main- levée d'une opposition à mariage 
se présente compliquée d'une question d'état sans influence 
sur le sort de l'opposition, le Tribunal doit trancher sur 

TOME LIV 10 




^3t*".. 



( 147 ) 

voir ordonner que, nonobstant l'opposition, Tofficier de 
Tétat-civil devra procéder au mariage ; — Attendu que, 
en outre, et par un autre exploit du ministère d'huissier, 
ladite demoiselle avait ajourné Duchemin devant le même 
Tribunal, pour faire prononcer la validité de la reconnais-* 
sanoe de 1870; pour dire que la légitimation postérieure 
reste sans effet, et ordonner qu'il sera procédé au mariage, 
l'opposition étant déclarée sans valeur; -^ Attendu que le 
Tribunal se trouvait ainsi saisi do la demande en main- 
levée d'une opposition à mariage, laquelle soulevait inci- 
demment une question de validité d'un acte de l'état-civil ; 
qu'il était saisi, en second lieu, d'une demande directe et 
principale en validité de cet acte de reconnaissance ; <^ 
Attendu que, dans ces circonstances, les premiers juges 
ont fait expresses réserves aux parties de tous leurs droits 
d'attaquer l'acte de reconnaissance en question ; qu'ils 
ont constaté que la demoiselle Ringeval, l'intimée, s'était 
désistée de sa demande avant échange de conclusions, 
avant même toute signification d'avenir, c'est-à-dire avant 
que la cause fût liée entre les parties ; qu'ils ont enfin 
statué sur l'opposition, et décidé qu'il serait passé outre 
au mariage ; — Attendu que cette décision doit être main- 
tenue sur ces trois points; 

I. Sur l'opposition et sur la main-levée : — Attendu 
que les causes de Popposilion ont été spécialement déter- 
minées; que Duchemin n'invoque aucune de ces causes : 
qu'il prétend seulement s'opposer à ce que la future prenne, 
en se mariant, un nom qu'elle n'aurait pas le droit de 
porter ; — Attendu que la prétention de Duchemin con- 
tient ainsi une double demande : i^ une opposition au ma- 
riage qui va s'accomplir conformément aux énônciations 
d'un acte public, d'un acte de l'état-civil ; 2o une contesta- 
tion de validité de ce même acte de l'étal-civil, c'est-à- 
dire une question d'état ; — Attendu que la future, celle 
que Tétat-civil considère comme étant la fille naturelle 
reconnue de Duchemin, a demandé la main-levée de l'oppo- 
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Du 22 février 1897. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l*»" prés. ; Minîsl. pnbl., M. Wagon, subsl. du proc.-gén.; 
Avec, M«« Boulet et Plouvier; Avou.,M«* LavoixelFauville. 



Donal. tr« Chamb. cIv., «S mars 1899 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. —MACHINES. — FORCE MOTRICE. 
— BAIL DE l'usine, — INDIVISIBILITÉ. 

Le bailleur des machines et de la force motrice actionnant 
une usine n^a pas de privilège pour les loyers de cette 
force motrice ; mais sa créance devient privilégiée si la 
force motrice est l'accessoire indivisible d'une usine qu'il 
a en même temps louée au même possesseur, alors même 
que les deux locations, formant un tout indivisible, se 
seraient faites par deux actes différents (1). 

(Legrand frères C. liquidateur Vial) 

Par deux contrats passés tous deux le 18 novembre 1891, 
Legrand frères, filateurs à Tourcoing, louaient aux sieurs 
Vial frères, de Roubaix, remplacement d'un tissage méca- 
nique et ses dépendances, d'une part, et la force motrice 
propre à actionner ce tissage, d'autre part. 

Le sieur Pierre Vial, qui avait repris les affaires de la 
Société Vial frères, fut mis en liquidation judiciaire. Les 
sieurs Legrand frères deniandèrent leur admission au pas- 
sif privilégié de la liquidation pour leurs créances deloyers. 
Le liquidateur, M^ Chattelyn', admit cette production pour 
les loyers de l'usine, mais contesta l'existence du privilégie 
du bailleur pour le prix de la force motrice, et cette pré- 
tention fut accueillie par le Tribunal de commerce de 
Roubaix. Mais la Cour réforma par l'arrêt suivant : 

ARRÊT (par extrait) 

LA COUR ; — Attendu, en principe, que la loi a donné 
un privilège seulement à la créance que le propriétaire 

(1) V. en ce sens : Douai, 2™« Chamb. civ., 3 juin 1880 
(Jttmpr., t. XXXVIII, p. 282); Douai, V* Chamb. civ,, 7 juin 
\S&l{Juri8pr.y t. XLV, p. 238). 
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Du 23 mars 1897. U^ Chainb. civ. Prés., M. Mazeaud. 
t«fprés. ; Minisl. publ., M. Bourdon, avoc.-gén.; Avoc, 
M" PlouvierelAllaert; Avou., M«*Simarl elDelajus. 



Douai, «me Chamb. cIv., I V Juin 1 899 

AFFRÈTEMENT. — étrangers. — loi dd lieu du contrat. 

— APPLICATION EN FRANCE. — CLAUSES SUBSTANTIELLES. 

— FRET. 

Le contrat d* affrètement conclu entre étrangers est régi, sauf 
stipulation contraire par la loi du pays où il a été formé; 
et cette loi est seule applicable pour Cinterprétation des 
clauses substantielles de ce contrat, notamment de celles 
concernant le fret, 

(Slubb C. Herbarl) 

Suivant un contrat d'affrètement passé à Dantzig. entre 
le capitaine Stubb et Reimann, l'un et l'autre sujets aile* 
mands, le navire TAu^u^^ devait transporter un charge- 
ment de bois à Plymouih. Assailli en cours de route par 
une tempête, ce navire, désemparé, dut se réfugier à 
Dunkerque, où il fut déclaré innavigable. Un réclamateur, 
le sieur Herbart, de Dunkerque, représentant l'affréteur 
Reimann et les assureurs allemands, assigna alors le capi- 
taine en réexpédition de la marchandise à Plymouih ; 
mais celui-ci lui opposa la loi allemande aux termes de 
laquelle le* capitaine, en cas de perte de son navire, n'est 
obligé à faire laTéexpédition de la marchandise que si le 
règlement d'un fret proportionnel à la dislance parcourue 
lui a été préalablement fait. Le sieur Herbart réclamait 
au contraire préalablement l'application de la loi française, 
art. 390 et suiv., 296 Code comm., différente en cela de 
la loi allemande. Le Tribunal de commerce de Dunkerque 
statua dans ce différend par les molifs qui sirivent : 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'opposition est rece- 
vabie en la forme ; — Au fond : •— Attendu que l'affrète- 
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taîne doit se procurer un autre navire ou laisser à Herbart 
le soin de transporter la cargaison jusqu'à Plymouth, sauf 
application des art. 39t et 396 Code corn. ; — Attendu qu'à 
PIymoulh,*le voyage terminé, le règlement sera fait entre 
les parties ; — Par ces motifs, etc.. » 

Sur appel du capitaine Stubb, la Cour rend l'arrêt infir- 
matifqui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que le contrat d'affrète- 
ment conclu entre étrangers est régi, sauf stipulation con- 
traire, par la loi du pays dans lequel il est formé ; que cette 
loi est seule applicable pour l'interprétation des clauses 
substantielles de ce contrat ; que, parmi ces clauses, il 
faut ranger celles qui concernent le fret qui, comme le prix 
dans le louage, est un élément essentiel de la convention 
d'affrètement ; que les difficultés soulevées à l'occasion du 
paiement du fret doivent donc être examinées et résolues 
d'après la loi du lieu où le contrat a été passé ; — Attendu, 
en fait, que l'affrètement du brick August a été conclu à 
Dantzig, le 16 mai 1896, entre le capitaine Stubb et Edmond 
Reimann, l'un et l'autre de nationalité allemande, pour le 
transport à Plymouth d'un chargement de bois, au fret de 
975 livres sterling; — Attendu que, le 2 juillet 1894, ce 
navire fut assailli dans la mer du Nord par une tempête 
qui le mit en péril et l'obligea à se réfugier, désemparé, 
dans le port de Dunkerque où^ après déchargement de la 
cargaison, il fut déclaré innavigable et ensuite vendu ; — 
Attendu que le capitaine Stubb a été assigné par Herbart, 
réclamateur de la marchandise, en réexpédition de la car- 
gaison à Plymouth ; qu'il soutient que son contrat d'affrè- 
tement se trouve résilié par la perte de son navire et qu'il 
n'est tenu à réexpédier la cargaison qu'après le paiement 
du fret de distance qui, malgré ses réclamations, lui a été 
refusé jusqu'à ce jour ; — Attendu que le contrat d'affrè- 
tement passé entre le capitaine Stubb et Reimann, tous 



deux allemands, a éié sig 
élevée par Herbarl, aax 
reurs de la marchandise 
surgi à la suite du refus i 
paiement d'un fret propc 
pes ci-dessus posés, la loi 
c'est-à-dire la loi allema; 
ment d'une difUcullé qui 
ment du fret de distance, 
de mer, prévfls ou imp 
cours du voyage et qui oi 
ses marcbandisesau port 
termes des arl. 630, 6âi 

mand, la perle du navire .«>.* .1.. «^ u^....»., u «...v^...^»., 
oblige l'afTréieur au paiemenl du fret proportionnel pour 
les marchandises sauvées et n'aslreint le capflaineà louer 
un autre navire et à faire transporter la cargaison au lieu 
de destination que si le fret de dislance et les autres som- 
mes dues au fréteur lui ont été préalablement remis ; qu'in- 
voquant ces dispositions légales, sous l'empire desquelles 
il a traité, Slubb était donc en droit d'exiger le paiement 
do fret de distance avant de réexpédier à Plymouth ta car- 
gaison débarquée à Dunkerque; — Et attendu que la 
demande en paiement de 93 livres sterling 9 schellings 
10 pence, représentant ce fret, n'a rien d'exagéré pour le 
parcours de 344 milles de Danizig à Dunkerqne, sur nn 
trajet de 492 milles de Danizig à Plymouth, le fret convenu 
au contrat ayant été fixé à 177 livres sterling; qu'il échel, 
par suite, de condamner Herbart au paiement de celle 
somme; — Attendu qu'étant admis que Stubb n'était pas tenu 
à la réexpédition de la cargaison, i'^tule de remboursement 
préalable du fret de distance, il est inutile de rechercher 
si, d'après la législation allemande, il n'était pas encore 
affranchi de celte obligation par la présence de l'ajant- 
droit au port de reste ; et, d'autre part, qu'il n'échel 
d'ordonner celle réespédilioa, pelle-ci ayant été faite par 
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les soins d'Herbart, tiers-porteur du connaissement, agis- 
sant en vertu d'une autorisation qui lui en a été donnée 
par le Tribunal de commerce de Dunkerque ; qu'il ne peut 
plus, dans ces conditions, être question d'un règlement 
d'avaries, même provisoire, fait au port de Dunkerqne, ni 
d'un classement de ces avaries, ni de la désignation d'un 
expert et d'un dispacheur, la masse contribuable des mar- 
chandises ayant atteint Plymouth, port de destination; que 
ce classement et cette désignation à Dunkerque ne pour- 
raient avoir pour eiïet de lier les expert et dispacheur 
chargés en Angleterre de préparer les bases du règlement 
définitif des avaries, conformément au droit en vigueur 
dans ce pays (Art. 939 du Code allemand) ; que la demande 
de Slubb, tendant à cette désignation et à ce classement, 
doit donc être écartée comme inutile et frustratoire ; — 
Par ces motifs, la Cour, réformant, dit que la loi applica- 
ble au contrat d'aiTrètement conclu à Dantzig, le 16 mai 
1896, entre Stubb et Reimann, et aux difficultés relatives 
au paiement du fret de distance, est la loi allemande; dit 
que, faute de paiement préalable de ce fret de distance, le 
capitaine Stubb n'était point tenu à la réexpédition de la 
cargaison à Plymouth, lieu de destination; décharge, en 
conséquence, Stubb des condamnations prononcées de ce 
chef contre lui ; condamne Herbart à payer à Slubb, pour 
fret proportionnel de Dantzig à Dunkerque, la somme de 
92 livres sterling 9 schellings 10 pence (2.321 fr. 50) avec 
intérêts judiciaires; dit n'y avoir lieu, en l'état, au classe- 
ment des avaries et à la nomination d'expert et de dispa- 
cheur, etc. 

Du 17 juin 1897. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Deslicker; 
MinisL publ., M.Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, M<î»Govare 
et Dubuisson (du barreau de Dunkerque) ; Avou., M«s 
Fauville et Parenty. 



Donal. fr* ChaMib. civ., «1 Jnin t89'y 

CAUTIONNEMENT. — dette commerciale. — but de 

BIENFAISANCE. — ACTE. CIVIL. 



Le cautionnement d'une 
d'un acte de commerce i 
pour les besoins de so, 
un contrat civil s'il a 
faisante, alors même 
débitrice personnelle de 
par le débiteur prindj 

(Veuve Boude; 



LA COUR; - Allendi 
principe, un contrat de t 
lorsque ledit caulioDoem 
çani, il convient, pour déi 
dans quel but il peut êtn 
commercial lié qui s'attac 

disparaît et laisse au cautionnement sa qualité civile lors- 
qu'il est démontré que la caution n'a pas agi pour les besoins 
de son commerce dans un but de spéculation et de lucre, 
mais uniquement dans un but de bienfaisance ; 

Attendu, en fait, qu'il ressort très nettement des lettres 
écrites par l'appelante, que la dame veuve Boudeaui, belle- 
mère du sieur Rîquet, lorsqu'elle a garanti les emprunts 
de son gendre, a agi dans le seul but de venir en aide à ses 
enfants et petils-enfants ; — Attendu qu'elle obéissait à 
une pensée absolument désintéressée ; qu'elle ne cherciiail 
nullement à faire une opération commerciale destinée à lui 
procurer un gain quelconque ; que le Tribunal de com- 
merce n'était donc pas compétent; — Attendu qu'il ne 1^ 



(1) Jurisprudence constante. V.Paris,15 juill. 1854(D., 1856, 
2. 12); Cass., 21 nov. 1855 (0., 1855, 1, 459); Lyon, 2ti juin 
1851 (D., 1853,2, 157); Douai, 16 déc. 1848 (D., 1848, 2, 2l2); 
Besançon, 21 mai 1860 (D., 1861), 2, 180) ; Douai, 15 nov. 1862 
Uurispr., t. XI, p. 58) ; Douai, 29 janv. et 9 mars 1857 (Jurupr., 
t. XV.p.97el3n);Cas9.,31 janv. 187i(D.,187i,1,252);Cass., 
13aomi872{D., 1874, 1, 77); Douai, 9 févr. 1888 (/«Hipr., 
t. XLVI, p. 58). 
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serait pas même aa cas où Ton voudrait admettre que la 
dame Boudeaux a fait sienne la dette du sieur Riquet, et 
qu'elle est devenue la débitrice directe de la veuve Grotard ; 
qu'en effet, dans cette hypothèse, la preuve serait faite que 
ladite dame Boudeaux n'a pas agi dans l'intérêt de son com- 
merce et par spéculation; — Attendu que l'emprunt serait, 
par conséquent, un emprunt civil et relèverait du Tribunal 
civil, à l'exclusion du Tribunal de commerce ; — Par ces 
motifs, la Cour, réformant, dit que le Tribunal de com- 
merce de Lille n'était pas compétent au regard de l'appe- 
lante, etc.. 

Du 21 juin 1897. I^e Chamb. civ. Prés., M» Mazeaud, 
1«''prés, ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Plouvier et d'Hooghe; Avou., Mes Fauville et Parenty, 



IloaaI. t'« Chamb. civ., S Juillet 1899 

COMPÉTENCE, —pluralité de défendeurs. — défendeur 

NON sérieux. — COURTIER. — INCOMPÉTENCE. 

La compétence attribuée, en cas de pluralité de défendeurs^ 
au Tribunal du domicile de Vun d'eux cesse de recevoir 
application quand ce dernier défendeur ne constitue pas 
une partie sérieuse et n'a été mis en cause que pour 
distraire les autres parties de leurs juges naturels, (Art. 59 
Code de proc. civ.) 

Dès lors, dans une instance tendatil à V exécution d'une 
vente commerciale, reconnue par toutes les parties, le 
courtier, qui a rapproché le vendeur et V acheteur , est 
dépourvu de tout intérêt, et le Tribunal du domicile de 
ce courtier, assigné conjointement avec l'acheteur par k 
vendeur, est incompétent si l'acheteur est domicilié hors 
du ressort de ce Tribunal (1). 



(1) Agen, 20 févr. 1852 (D., 1852, 2, 205) ; Cass., 25 nov. 
1871 (D., 1872, 1, 54); Toulouse, 27 juillet 1872 (D., 1876, 1, 
395); Cdss.y9mail853 et 11 mars 1854(0., 1854, 1, 358 et 313). 



sur appel a an jsgemeni coDaamnani iiouaan, la uoar 
prononça comme suit : 

ARRÊT 

LA COUR; — - Attendu tjue Houdarta invoqué l'exeep- 
lion d'incompétence du Tribunal de commerce de Douai, 
qui, ne se trouvant dans aucun des cas prévus par l'art. 4^1) 
du Code de proc. civ., n'élanl pas te Tribunal du domicile 
du ilérendeur, ne pouvait pas connaître de la difdculté ; 
qu'il a prétendu que l'assignation du courtier, absolamenl 
inutile, ainsi que te Tribunal l'avait déclaré, n'avait d'autre 
but que de distraire Houdart de ses juges naturels et de 
laisser croire, par une feinte de procédure, à l'existence 
de deux défendeurs, ce qui permettrait au demandeur 
d'assigner à son choix devant le Tribunal du domicile de 
l'un ou de l'autre; — Attendu, en droit, que le commis- 
sionnaire qui, autorisé à faire connaître le nom de son 
mandant, a mis en rapport le vendeur el l'acheteur, n'est 
qu'un intermédiaire; qu'il ne peut pas être responsable 
de l'exécution de la vente; qu'il ne doit, de ce chef, aucune 
garantie à l'acheteur ; qu'il n'a rien à faire dans le débat 
qui peut s'élever entre les deux parties quant à l'exécu- 
tion du marché ; — Attendu, en fait, que, dans la cause, 
l'exisleace même de la vente ne peut être sérieusement 
contestée; que Houdart l'a formellement reconnue à la 
date du 29 mai 1896; que, plus tard, Lemaire a accepté la 
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livraison, qui lui a été faite par son adversaire, d'une par- 
tie de marchandise vendue; que le procèis a donc eu pour 
objet, non l'existence de la vente, mais son exécution, 
c'est-à-dire les suites du contrat; que la mise en cause de 
Legay n'avait, par conséquent, aucune raison au point de 
V4je de la garantie ; que cette mise en cause n'est pas sérieuse 
et s'explique seulement par le désir de rendre le Tribunal 
de commerce de Douai compétent; qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de n'en pas tenir compte; — Attendu que la 
livraison devait être effectuée à Dunkerque, que le paie- 
ment devait se faire au domicile du vendeur ; qu'il n'y a 
qu'un seul défendeur en cause ; que ce défendeur est 
domicilié hors de l'arrondissement de Douai ; que le Tri- 
bunal de commerce de ladite ville n'était donc pas compé- 
tent pour connaître de la difficulté entre Houdart et 
Lemaire; — Par ces motifs, la Cour, réformant, dit que 
le courtier Legay n'a été mis en cause que pour distraire le 
défendeur véritable, Houdart, de ses juges naturels; dit 
que le Tribunal de Douai n'était pas compétent, etc. 

Du 5 juillet 1897. Ir^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Escoffier et Plouvier; Ayoi|., M«» Fauville et Siraarl. 



Donal. Aadleoce soleniielle. Chantb. réanies, 6 mars 1899 

CAUTIONNEMENT. — recours de la caution. — subro- 

— GATION LÉGALE AUX DROITS DES CRÉANCIERS. 

La caution qui paie une dette solidaire est subrogée, 
quoiqu'elle n'ait cautionné qu'un seul des débiteurs y dans 
les droits du créancier qui serviront de fondement à 
Paction de cette caution (1). 



(1) La question fort délicate que solutionne cet arrêt avait 
d'abord été tranchée dans le même sens par la Cour de Cassation 
(Req., 19 avril 1854. D., 1854, 1, 294), qui posa ensuite un 
principe contraire (Req., 16 juin 1861. D., 1861, 1, 361). 
V. Dallez, Supp. Rép. V^ Cautionnement, n^ 64 et suiv. 
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qui a reçu son paiement efTectué avec les deniers emprun- 
tés ; — Attendu que le sieur Duplaquet, voulant à son tour 
rentrer dans ses fonds, a demandé paiement à la dame 
Puchaux, sœur et héritière pour un cinquième, ainsi qu'il 
a été dit, de Casimir Leiong, un des emprunteurs de 1862; 
— Attendu que les époux Puchaux ont payé, avec subro- 
gation, le sieur Duplaquet ; — Attendu qu'ils ont eux- 
mêmes, en 1881, cédé à la veuve Scellier la créance de 
186? dont ils étaient porteurs ; — Attendu, enfin, que la 
veuve Scellier, ou qui que ce soit son ayant-droit, s'est 
adressée aux époux Malézieux, les cautions solidaires des 
époux Lelong-Blin ; qu'elle leur a demandé paiement de la 
créance de 1862 venue jusqu'à elle, et dont Lelodg-Blin, 
le cautionné, était, avec ses trois frères, le cautionné ori- 
ginaire ; que, condamnés à payer par un jugement du 
24 juillet 1889, et subrogés, les époux Malézieux se sont 
retournés contre les époux Puchaux; qu'ils leur ont signi- 
fié commandement suivi de saisie; que la dame Puchaux 
a fait opposition au commandement, et assigné les pour- 
suivants devant le Tribunal de Saint-Quentin ; — Attendu 
qu'après jugement de ce Tribunal, suivi d'un arrêt de la 
Cour d'appel d'Amiens et d*un arrêt de la Cour de Cassa- 
tion, la cause a été portée devant la Cour de céans; 

Attendu que, pour écarter la demande dirigée contre 
elle, la dame Puchaux a prétendu : !<> que, grâce à la 
confusion qui s'est opérée dans sa personne, elle ne doit 
plus rien; 2^ que, dans tous les cas, caution seulement 
de l'un des débiteurs solidaires de la dette qu'ils ont payée, 
les époux Malézieux ne peuvent demander, aux autres 
codébiteurs solidaires de celte même dette, autre chose et 
plus que le cautionné, à la place de qui ils ont payé, aurait 
pu lui-même leur réclamer; 

Attendu que la première prétention de la dame Puchaux 
n'est pas fondée ; que celte dame est restée , en réalité, 
débitrice de la dette de 1862, car l'élément juridique 
essentiel pour que la confusion et, par conséquent, Texiinc- 

TOME LIY 11 



Atlendu que la dame Puchaux a fait encore observer 
qu'elle esl tenue, seulemeot en qualité d'héritière, pour 
un cinquième, du sieur Louis-Casimir Lelong, son frère, 
et que les épcui Malèzieux qui la recherchent se présen- 
tent en qualité de cautions de Lelong-Blin, l'un des débi- 
teurs solidaires, à défaut de qui ils ont payé la dette 
commune à tous les débiteurs ; qu'elle a, par conséquent, 
le droit d'opposer à ces époui Malézienx toutes les excep- 
tions et coDvenlions que son auteur aurait pu opposer 
luUméme àses codébiteurs solidaires; qu'ellea la faculté, 
notamment, d'invoquer les actes passés en dehors du créan- 
cier et qui ne le touchent pas, cela n'est pas discuté, mais 
les actes qui ont été faits entre les frères et les sœurs 
Lelong, et qui démontrent que Louis-Casimir Lelong, son 
auteur, a comparu à l'acte du prél de 186S, uniquement 
pour garantir et cautionner de son crédit ses trois frères, 
seuls et véritables emprunteurs ; que Louis-Casimir n'a 
jamais été considéré par ses frères comme un emprunteur ; 
qu'il n'a jamais rien dû; qu'elle ne doit pas également 
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davantage; — Attendu que, subsidiairement, elle a pré- 
tendu qu'elle ne pourrait être recherchée que pour la part 
et portion dont Louis-Casimir Lelong, son auteur, pourrait 
être tenu au regard de ses codébiteurs solidaires ; — 
Attendu que le débat se ramène donc à la question da 
savoir si le tiers qui a cautionné un seul des codébiteurs 
solidaires, et qui a payé la dette commune, est subrogé 
aui droits de celui qq'il avait cautionné, de telle sorte que 
les autres codébiteurs solidaires peuvent lui opposer tous 
les moyens qu'ils auraient pu opposer à leur codébiteur, 
ou si, plutôt, cette caution est subrogée aux droits du 
créancier auquel ne sont pas opposables les moyens que 
les codébiteurs solidaires peuvent invoquer entre eux ; 

Attendu, tout d'abord, que le paiement de la dette, fait 
par la caution, a réalisé de plein droitla subrogation légale, 
puisque la caution (les époux Malézieux dans la cause), 
tenue pour d'autres, avait intérêt à acquitter la dette ; que 
cette subrogation contient, en principe, tous les droits des 
créanciers ; qu'il en est ainsi, soit que le tiers qui a payé 
ait cautionné tous les débiteurs solidaires ou seulement un 
d'entre eux; ~ Attendu que l'article 2029 du Code civil 
dispose expressément, en efTet, que la caution qui a payé la 
dette est subrogée à tous les droits du créancier ; que cet 
' article indique bien, ainsi, que la caution trouve les droits 
qu'elle va pouvoir exercer dans ses rapports avec le créan- 
cier lui-même, et non dans ses rapports avec le débiteur 
cautionné ; — Attendu que si la loi avait jugé utile de 
modiûer par une exception cette disposition si générale et 
de décider, par exemple, qu'elle ne serait pas applicable à 
la caution qui aurait garanti seulement un des codébiteurs 
solidaires, on doit supposer que cette exception si grave 
aurait été expressément, formellement édictée, d'autant 
plus que la caution serait alors, dans ce cas, traitée moins 
favorablement que le tiers qui a payé la dette, en prenant 
soin de se faire subroger ; — Attendu qu'il serait d'ailleurs 
trop facile à la caution d'éviter l'exception de la loi, puis- 



qui ne la prononce pas, une exception restriclive du droit 
commun; — Attendu qae le raisonnement est, d'ailleurs, 
fragile, à l'eiemple de Ions ceux qui procèdent par a 
contrario; que l'on peut, en effet, soutenir que l'article 
^30 laisEe, em réalité, à la caution dont s'agit, la subro- 
gation qui la place à l'abri des exceptions ou conventions 
que les autres codébiteurs solidaires auraient pu opposer 
au cautionné ; qu'il a seulement restreint son action contre 
les codébiteurs à la part virile de chacun d'eux ; que celle 
divergence d'interprétation possible montre bien que, en 
l'absence de texte précis et formel, il convient de s'arrêter 
à la règle générale de l'article 2029 du Code civil; — 
Attendu, enfin, qu'il ne serait pas exact de prétendre que 
l'on accorde ainsi à la caution plus de droits que n'en pos- 
sédait le débiteur pour lequel elle a payé, et que la lot 
refuse d'admettre ce résultat ; — Attendu qu'il existe, entre 
la caution qui paie la dette et le créancier qui reçoit, un 
lien juridique (art. S037 Code civ.); que c'est donc, non 
pas dans les droits du débiteur, mais dans ceux, plus éten- 
dus, du créancier, que l'action de cette caution va trouver 
son fondement; qu'il n'y a donc pas à rechercher si le 
débiteur possédait lui-même ces droits, puisque la caution 
les puise dans un autre patrimoine ; — Attendu qu'il ne 
serait pas plus jiiridiqiie de soutenir que la situation des 
codébiteurs solidaires se trouve aggravée; — Attendu, en 
effet, que ces débiteurs, liés par la solidarité, sont tenus au 
paiement de la dette, chacun pour le tout; — Attendu que 
leurs réclamations ne seraient pas écoulées si, après avoir 
payé la dette avec subrogation stipulée, un tiers prétendait 
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exercer contre eux l'action solidairâ ; qu'il en est de même 
dans l'espèce, puisque ta caution de l'un d'entre eux est 
un tiers pour tes autres qui ne la connaissent pas; qu'il 
arrive donc que, lorsque, après paiement de la dette, ta 
caution invoque la solittarilé, la situation des codébiteurs 
solidaires ne s'est point aggravée, elle est restée la même ; 
les débiteurs solidaires étaient tenus, chacun pour le tout, 
avant le paiement; ils restent tenus, chacun pour le tout, 
aprèslepaiement;...— Par cesmotifs, ta Cour confirme, etc. 
Du 6 mars 1897. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
1<i prés. ; Minist. publ., M. Bourdon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«> Prouvost (du barreau' d'Amiens) et Allaert; Avou., 
M" Parenly et Lavoix. 



Boaal. S»» «utaib. elv., «• mal I sa* 

SOCIÉTÉ. — ASSURANCES MUTUELLES. — IRRÉGULARITÉ DU 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET DE LÀ CAISSE. — DIS- 
SOLUTION. — ARTICLE 1871 DU CODE CIVIL. 

La'dissolution d'une Société d'assurances mutuelles n'a pas 
• besoin d'être prononcée par une assemblée générale : elle 
peut l'être par justice, su;' la demande de chaque socié- 
taire, toutes les fois gue le fonctionnement des services 
est irrégulier et la caisse impuissante à faire face aux 
nécessités de tous les jours (Art. 1871 Codeciv.). 

(La Mutuelle Agricole C. Fostier-Leclercq) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'à la demande, formée par 
Fostier-Leclercq, en dissolution de la Mutuelle Agricole, 
Société d'assurances contre la mortalité des animaux, 
Cathelain, directeur de -cette Société, oppose une fin du 
non recevoir tirée de la loi du 24 joillei 1867; qu'il sou- 
tient que l'article 1871 du Code civil est inapplicable aux 
Sociétés d'assurances mutuelles, régies, suivant Ini, parla 



iiieiii, uuiiiiiie apinii^auiv aux ouuieifls iiiuiueiies, la lOl au 
24 juillet 1867 qui ne tes réglemenle pas et qui compléta 
si peu le décret du 22 janvier 1868 , que celui-ci a pris 
soin d'énuraérer expressément les dispositions de cette loi 
qui régissent ces Sociétés, laissant à l'écart celles qui ne 
les gouvernent pas ; qu'au nombre de ces dernières, il 
faut placer les règles spéciales à la dissolution des Sociétés 
anonymes (articles 18, 31,37 et 38 delà loi de 1867), que 
le décret de 1868 ne rappelle dans son article 20 (par une 
référence à l'article 31 de la loi de 1867) que pour les 
modifier ; qu'il faut donc reconnaître qu'au point de vue de 
leur dissolution, les Sociétés mtiluelles, en dehors du cas 
prévu par l'article 20 précité, se trouvent placées sous 
l'empire du droit commun et que l'article 1871 leur est 
applicable; que dût-on même, par hypothèse, appliquer 
aux Sociétés mutuelles la loi de 1867 et les assimiler aux 
Sociétés anonymes, il ne s'ensuivrait pas que Postier ne 
puisse, en sa qualité d'actionnaire, demander directement 
au Tribunal la dissolution de la Mutuelle Agricole; que ce 
droit appartient, en effet, dans les Sociétés anonymes aux 
actionnaires ut singuli, sans qu'ils aient à recueillir l'avis 
préalable de l'assemblée ("énérale, réserve faite du cas 
prévu par l'article 37 de la loi de 1867 pour perle des 
trois quarts du capital social; qu'ainsi ils peuvent provo- 
quer cette dissolution en justice, pour des faits de malver- 
sation, pour violation des statuts, pour désorganisation de 
la Société, et pour tout autre juste motif dont la gravité 
est laissée à l'appréciation des magistrats ; qne ce droit. 



aoniere aux aciionnaires oes aocieies anonymes, ne peat 
être refasé aux actionnaires des Sociéléa mutaelles sou- 
mises également à l'applicalion de l'arlicie 1871 du Code 
civil; que Calhelain objecte à ton que l'arlicie 1871 n'est 
pas applicable aux sociétés de capitaux ; qu'il régit, au 
contraire, les sociétés commerciales comme les Sociétés 
civiles, constituées intuilu peainiœ ou intuitupersonae, à la 
diiïérence de l'article 1869, qui ne peut être invoqué dans 
les Sociétés d'actionnaires à raison de la faculté qu'ont ces 
derniers de liquider leur situation en négociant leurs titres; 
qu'il n'y a donc lien de s'arrêter à cette fin de non recevoir; 
— Au fond : Attendu que la pénurie de la Société est 
accusée par son refus d'exécuter les jugements définitifs 
rendus contre elle au proSt de Fosiier, et par le procès- 
verbal de carence, dressé le 2 septembre dernier, consta- 
tant que la caisse est vide et qu'elle ne possède même pas 
de réserve statutaire; qu'il est, de plus, établi qu'en viola- 
tion des articles 39, 51, 55, 58, 66, 68 des statuts, les 
cotisations destinées h approvisionner les fonds de pré- 
voyance et de garantie n'ont pas été régulièrement appe- 
lées; que le Conseil général, depuis la formation de la 
Société, n'a point été réuni, chaque année, dans le cou- 
rant du mois qui suit ia clôture du dernier exercice; qu'il 
n'a point été dressé, chaque semestre, d'état sommaire de 
la situation passive et active ; que le Conseil d'administra- 
tion n'a point été réuni tous les trimestres pour exercer 
sur la marche des affaires, sur la rentrée des capitaux, sur 
la comptabilité et sur la tenue des livres, la surveillance 
qui lui est dévolue par les articles 68 et 69 ; que ces faits 
dévoilent l'irrégularité du fonctionnement de la Mutuelle 
Agricole et justifient la demande de Poslier; qu'il y a lieu, 
toutefois, de tenir compte de la souscription à !a Société 
de cent quarante-sept adhérents, dont les contrats repré- 
sentent, au 1" avril 1897, plus de 200,000 Ir. de valeurs 
engagées; que la dissolution, motivée par des actes de 
négligences regrettables, plus que par un réel étal d'insol- 



mée par Fo3lier-Leclerc<j, contre ta Mutuelle Agricole; 
déboule de ce chef l'a ppelanle de ses conclussions, lui donn^ 
acie de ce qu'elle déclare être prêle à se libérer, dans le 
mois du présent arrêt, du moniant de sa dette envers 
Fostier ; avant faire droit, surseoit & statuer, sur la demanda 
en dissolution, jusqu'au 1«f août 1897 ; — Et altendu que 
la légilifnité de la réclamation du demandeur est reconnue 
par la présente décision; condamne CalTielain, ès-qualité 
de directeur de la Muluelle Agricole, à l'amende et aui 
frais d'appel. 

Du 20 mai 1897. 2™* Chamb. civ. Prés., M. Deslicker; 
Minisl. publ., M. Bertrand, avoc.-gén. ; Avoc, H*' Escolïïer 
et Edart (du barreau d'Avesnes) ; Avou., M«< Delajus et 
Druelle. 



Donnl. !'• Chanab. «I*., *S janv. ISSl 

MANDAT. — ÉTENDUE. — CESSION DE CRÉANCE. — GAIUNTIE 
EXCEPTIOMIELLE. — RESPONSABILITÉ DU HAMDATAlBE. — 
KOTAIRE. — FAUTE LOURDE. — BESPONSABILETÉ. — DÉFAUT 
DE SOLIDARITÉ. — CONDAMNATION c IN SOLIDUU. > 

Le mandataire n'oblige le mandant qu'autanl qu'il s'est 
renfermé dans les iimiles du mandat qui lui est conféré 
(1) ; et l'on doit considérer comme outrepassant sun man- 
dai le mandataire qui, chargé d'effectuer une cession de 



(1) Guillouard, Traité du Mandat, n» 96. Duuai, 1" décemb. 
i»50{Jurispr., l. IX, p. 27); Cass., 20 mars i880 (0-, 1888, 1, 
136). 
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créance^ consent^ sans pouvoir spécial, une clause déroga- 
toire au droit commun, portant garantie de la solvabilité 
actuelle et future du débiteur cédé (Gode civ. 1989, 1998 
el169a). 

Le mandataire qui outrepasse son mandai est responsable 
envers le cessionnaire s*il ne Va pas exactement renseigné 
sur l'étendue de ce mandat {\), et il en est ainsi alors 
même que l'acte de cession mentionne l'existence de la 
procuration et son dépôt chez le notaire rédacteur, si 
d'ailleurs la procuration n'a pas été produite et si le 
texte n'en. a pas été inséré dans l'acte. 

Le notaire rédacteur qui n'a pas vérifié les pouvoirs du 
mandataire est lui-même responsable vis-à-vis du ces^ 
sionnaire, alors même qu'il aurait simplement substitué 
pour la rédaction de l'acte un confrère empêché; mais il 
ne peut, faute de lien de droit, être l'objet d'un recours de 
la part du mandataire déclaré lui-même responsable ; 
tous deux doivent être condamnés à réparation pour le 
tout, mais sans solidarité, 

Lm auteurs de deux fautes distinctes ayant causé un préju- 
dice sans qu'on puisse imputer le dommage pour partie 
à l'un et pour partie à l'autre, doivent être condamnés à 
la réparation du dommage chacun pour le tout, mais 
sans solidarité. (Gode civ. 1202). 

(Consorls Mallet C. Bruneau, Lemaire et Millot) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Paulin Bruneau, 
propriétaire au Paraclet, a rerais en 1874 à M® Lanlhier, 
alors notaire, des fonds pour en opérer le placement hypo- 
thécaire ; que, dans ce but, une procuration en brevet a été 
donnée par M« Moitier, notaire, au nom du sieur Lemaire, 
alors clerc dans Toffice de M^ Lanthier ; qu'en 1877, par 
acte reçu par M® Millot, notaire, substituant M^ Lanlhier, 
Bruneau, comparant par Lemaire, son mandataire, a 
prêté la somme de 100,000 fr. aux époux Paris-Désenfant, 



(1) Art. 1997 Code civ., Guillouard, op. cit., n^s 188 et 190. 
Dallez, Suppl. au Rép. V^ Mandat, n® 116 et suiv. 



noD recouvrée; — Attendu que les consoris Bruneau ont 
fait opposition au com mandement et appelé en leurgaran- 
lie le sieur Lemaire ; que celui-ci a contesté la demande ; 
qu'il a fait assigner en garantie le notaire Hillot qui, lui 
aussi, a combattu la demande. 

Sur la demande des consorts Mallet contre les consorts 
Bruneau : — Attendu que Bruneau n'a pas comparu à l'acte 
de cession ; qu'il a été représenté par Lemaire, son man- 
dataire; qu'il ne peut donc être obligé que dans les limites 
du mandat; — Attendu que, tout en donnant des pouvoirs 
très étendus & Lemaire, il résulte du mandat lui-même que 
Bruneau a renfermé ces pouvoirs dans certaines limites; 
que, notamment, le mandataire pouvait bien consentir une 
subrogation, mais qu'il était expressément expliqué qu'il 
ne le ferait que sans garantie ; que l'on peut d'autant moins 
invoquer on principe de responsabilité contre Bruneau, 
qu'aux termes du droit commun, le cédant est garant 
seulement de l'existence de la créance au moment où se fait 
le contrat, mais qu'il ne garantit nullement la solvabilité 
future du débiteur ; qu'il ne s'engage point solidairement 
au paiement de la dette cédée; que cet engagement cons- 
titue, par conséquent, une exception qui existe seulement 
lorsqu'elle a été formellement insérée dans le mandat, qui, 
en fait, est muet ; 



expliqué ; qu'il n'avait ni qualité, ni pouvoirs pour déclarer 
son mandataire garant de la solvabilité actuelle et future 
du cédé, pour l'engager solidairement avec le débiteur au 
paiement de la créance; — Attendu que cet engagement, 
évidemment sans valeur pour Bruneau, qu'il ne saurait 
obliger, a été contracté par le mandataire en violation du 
mandat qui lui avait été donné ; qu'il engage par consé- 
quenl la responsabilité de ce mandataire ; — Attendu que, 
pour écarter celte responsabilité qui lui incombe, Lemaire 
a fait remarquer qu'il a agi de bonne foi ; gu'il a, en réalité, 
donné pleine et entière connaissance de son mandat, et 
par conséquent de ses pouvoirs, à la dame Mallel, que cette 
cessionnaire aconnu la situation de fait et de droit ; qu'elle 
savait parfailement ne pouvoir jamaisdemaader l'exécution 
stricte de l'obligation; qu'elle n'ignorait pas que le man- 
dataire, dépassant ses droits, avait inscrit, sans y être 
autorisé, cette charge dans l'acte de cession et obligé le 
mandant; qu'il a soutenu que le cessionnaire ne pouvait 
nier la connaissance du mandat ; qu'il existe, d'ailleurs, 
en faveur du mandataire une présomption sur ce point qui 
céderaitseulemenlà la preuve contraire, laquelle n'est même 
pas oiTerte ; — Attendu, en fait, que le cédant n'a nullement 
donné connaissance de son mandat au cessionnaire ; qu'à la 
vérité l'acte de cession fait mention de la procuration en 
vertu de laquelle Lemaire comparaissait ; que cette cession 
fait môme connaître que la procuration a été reçue en 
brevet et déposée dans l'office du notaire rédacteur de la 
cession ; mais attendu que cette procuration n'a pas été 
produite, que son texte n'a pas été inséré dans l'acte de 
cession ; que l'on ne peut dés lors admettre que le cession- 
naire, qui exigeait la garantie par le cédant de la solvabi- 
lité future du débiteur, et même son engagement solidaire 
de payer au cas où ce débiteur ne paierait pas, ait consenti 
à verser ses fonds, sachant bien cet engagement sans valeur, 
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le sachant consenli par un mandaiaire KAns pouvoir et en 
viûlalion (lagraule de son mamlal ; qu'il n'y a donc pas eu 
connaissance suffisanle du mandat pour que laresponsa- 
bililé de Lemaire soit dégagée; — Attendu enfin que le 
transport-cession n'a pas été fait dans l'inlérêl de Bruneau, 
qu'il ne lui a point été utile ; que Lemaire ne rapporte 
point de fait de ratification postérieure accomplie par 
celui-ci; que Lemaire ne peut donc rejeter sur Bruneau 
la responsabilité qui lui incombe; 

Sur la demande dirigée contre Millot: — Attendu que 
ce notaire a commis une faute de nature à engager sa res- 
ponsabilité; que,.recevant en elTel, ne rCtt-ce que pour lui 
donner la forme authentique, un acte rédigé par un con- 
frère qui ne pouvait instrumenter, et trouvant que le man- 
dataire du cédant acceptait des charges exceptionnelles en 
dehors de celles du droit commun, son premier soin aurait 
dû être de s'assurer que ce mandataire ne dépassait pas les 
limites de son mandat ; que sa vigilance devait être surtout 
mise en éveil par la circonstance que Lemaire était un 
simple clerc de l'office de son confrère; —Attendu que ta 
vérification était d'ailleurs très facile pour Millot, puisque 
la procuration même, rédigée en brevet, était annexée k un 
acte de son étude ; — Attendu que la simple lecture de la 
procuration aurait fait connaître au notaire l'impossibilité 
pour Lemaire d'engager te cédant ainsi qu'il prétendait le 
faire ; qu'en ne prenant pas cette précaution de prudence 
vulgaire, en donnant l'authenticité h un engagement abso- 
lument nul, il a commis une faute lourde et causé un pré- ' 
judice au cessionnaire ; que ce dernier, en effet, rassuré 
par la qualité de l'ofKcier public qui recevait le contrat, a 
cru et dû croire que la créance était garantie par la solva- 
bilité, non pas du mandataire, mais du mandant lui-même; 
— Attendu que l'on ferait vainement observer que Millot 
agissait eu remplacement d'un confrère empêché par sa 
parenté avec l'une des parties; qu'il aurait reçu l'acte tout 
rédigé ; qu'il se serait borné eu conséquence à lui donner 



tl«nda 

fondé 

de la demande el la responsabilité de Millot au regard du 

cédant; que cette responsabilité procède de la faute du 

BOtaire et du préjudice causé par Millot ; 

Sur la demande en garantie formée par Lemaire contre 
le notaire Millot: — Attendu qu'il n'existe aucun lien de 
droit entre ces deui parties ; que le principe de la respon- 
sabilité qui vient d'être reconnu contre eus, procède au 
contraire de deui causes absolument différentes ; qu'en 
effet, Leroaire est en faute d'avoir outrepassé son mandat 
el qne le notaire Millot a commis une faute en ne vérifiant 
pas la procuration qui se trouvait dans son office ; que la 
faute de Millot n'a pas entraîna, n'a pas surtout cansé, la 
faute de Lemaire ; qu'il n'y a donc pas lieu à garantie de 
ternaire par Millot ; que l'action de Lemaire est donc 
malvenue ; 

Sur te quantum de la garantie: — Attendu que la faute 
de Lemaire et celle du notaire Millot sont aussi graves l'une 
que l'autre, en ce sens que toutes deux sont la cause et 
l'origine du dommage éprouvé par les héritiers Mallet ; 
que ce préjudice ne peut être scindé pour être attribué, 
partie à la faute du mandataire qui a dépassé son mandat, 
partie à la faute du notaire ; qu'il n'existe toutefois aucune 
solidarité entre eux, puisque chacun d'eux a commis une 
faute distincte et personnelle ; — Mais attendu qu'ils sont 
l'un et l'autre responsables de tout le préjudice ; qu'il con- 
vient, en conséquence, de dire qu'ils sont tenus chacun 
personnellement pour le tout ; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les parties par un 
seul el même arrêt ; dit recevable la demande des héritiers 
Mallet contre Miltot ; déboute celui-ci de sa fin de non 
recevoir ; conûrmant quant à ce, dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé ; — En ce qui touche la demande des consorts 
Mallet contre les héritiers Bruneau, déclare cette action 
mal fondée, en déboute les appelants ; réformant, dit que 
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RESPONSABILITÉ. — HÉDECm. — faute lourde. — 

ACCODCHBHBHT. 

Les médecins sont responsables de leurs foules lourdes dans 
l'exercice de leur art; et l'appréciation de la faute lourde 
doit se faire, notamment en matière d'accouchement, 
suivant tes règles générales de bon sens et de prudence 
auxquelles esl soumise la profession médicale {\). 

(Vf... C. L...) 
ARRÊT (par extrait) 
LA COUR; — Atlendo que, le 11 août 1894. la dame 
L... est accouchée d'un enrant mort, dont le docteur W... 
a dû faire l'extraction à l'aide de forceps ; que cette dame 
est décédée vers une heure et demie du matiu, dans la nuit 
qui a suivi ; — Altendu que le mari de la décédée, le sieur 

(1) Cpr., Colmar, 10 juill. 1850 (D., 1852, i, 196); Casa., 
21JQill. 1862 (D., 1863, 1,419); Uelz, 21 mai 1867 (D., 1867. 
2, 110); Trib. civ. Gray, 39 juill. 1873 (0., 1874, 5. 436) ; 
Nîmes, 26 févr. 1884 (D., 1884, 2, 176)^ 
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L..., a prétendu que le doctearW..., chargé de donner des 
soins à sa femme, avait commis un ensemble de fautes 
lourdes contre la pratique de son art qui permettent de lui 
imputer la mort de cette dame ; que le sieur L... a fait, en 
conséquence, ajourner le nîédecin, et, après le décès de 
celui-ci, la dame veuve W... et ses héritiers en 50,000 fr. 
de dommages-intérêts, ofirant, en cas de contestation, de 
rapporter la preuve d'un certain nombre de faits cotés et 
articulés ; que les défendeurs ayant dénié toute responsabi- 
lité et demandé le débouté pur et simple, le Tribunal de 
Valênciennes a autorisé le sieur L... à rapporter la preuve 
testimoniale des faits desquels il prétendait faire sortir la 
faute lourde, et, partant, la responsabilité du docteur W..., 
la preuve contraire réservée aux défendeurs ; — Attendu 
que les enquête et contre-enquête ont été repues ; qu'elles 
ont incontestablement établi, au moins dans leur ensemble, 
la matérialité des faits allégués par L... ; que tous ces faits 
sont incontestablement établis; que, cependant, le Tribunal 
n'a pas cru devoir les apprécier, en ce sens qu'il a préféré, 
avec raison, laisser aux experts, versés dans la science médi- 
cale, la question de savoir si ces faits constituent des fautes 
lourdes, de nature à engager la responsabilité du docteur 
W... ; qu'il a ordonné une expertise; qu'il convient de 
confirmer cette décision ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est 
appel en ce qu'il a estimé que L... avait atteint la preuve 
des faits par lui allégués, et en ce qu'il a ordonné l'exper- 
tise par les experts nommés ; dit, en conséquence, que ces 
experts, serment préalablement prêté, comme il est dit au 
jugement, auront pour mission de dire si, des faits établis, 
ressort, à la charge de feu le docteur W..., un ensemble 
de fautes lourdes contre la pratique de son art qui per- 
mettent de lui imputer la responsabilité de la mort de 
la dame L...; dit que les experts commis se fonderont, 
pour motiver leur rapport, non sur la discussion de telle ou 
telle théorie en matière médicale^ mais sur l'application qui 



M«9 Oevimeux et Dubron ; Âvou., M«>Simarl el Hochart. 



DoBBl. I" Cbaaib. elv., 14 airll 18S« 

POSSESSION DES MEUBLES. — règle : c em fait de 

MEUBLES, POSSESSION VAUT TITRE. » — EXCEPTION EN CAS 
DE VOL. — ABUS DE CONFIANCE. — IMMEUBLES PAR DESTI- 
NATION. — MOBILISATION. — VENTE. — ACHETEUR DE 
BONNE FOI. — IMPRUDENCE. — RESPONSABILITÉ. 

L'exception au principe : * En fait de meubles, possefsion 
vaut titre », admise par l'article 2279 du Code civil en 
cas de perte ou de vol, ne s'étend pas à l'hypothèse d'un ■ 
abus de confiance (1); dés lors, lorsqu'un dépositaire 
vend à un tiers de bonne foi les objets mobiliers gui lut 
ont été confiés, ce tiers devient propriétaire et ne peut Être 
évi^icé par la revendication du déposant; il ne peut pas 
davantage être condamné à des dommages-intérêts à 
raison d'une prétendue imprudence qu'il aurait commise, 
en n'exigeant pas du vendeur la justification de sa 
propriété. 

Les immeubles par destination, loués avec un immeuble par 
nature, deviennent meubles dès que le locataire, abusant 
de la confiance du bailleur, les sépare du fonds et les 
vend à un tiers de bonne foi. 

(Collelle C. Deitour) 

Jugemeni, ainsi conçu, du Tribunal civil de Bêlhune : 



(1) Jurisprudence constante. Douai, 30 juÎD 1893, el les 
rérérences {Jurispr., t. L, p. 117). V. en outre les arrête cités 
Dalloz, Jurispr. génér., Suppl. (V" Prescription civile, n" 111). 



« LE TRIBUNAL; — Alieada que, suivant acie sous 
signatures privées en ilale du 30 juillet 1895, Collelie a 
loué aux époux Duiilleul toute une brasserie, sise à Fouffin- 
Ricamelz, avec le matériel en dépendant ; — Attendu qu'il 
est acquis que les époui Dulilleul oQt vendu une partie du 
matériel, à eus loué, à Deltour; — Attendu que Collelta 
revendique ledit matériel , eicipant des dispositions de 
l'article 2279 du Code civil; — Mais attendu que si, aux 
termes de cet article, le possesseur d'une chose mobilière 
en est réputé propriétaire à l'égard des tiers, et îi cette 
règle reçoit une exception en cas de perle ou de vol, cette 
exception ne saurai! s'étendre au cas où le propriétaire en 
a été dépouillé par un abus du dépositaire auquel il l'avait 
confiée; qu'il est manifeste, dans l'espèce, qu'il n'y a ni 
perte ni vol, mais bien plutôt un abus de conûance; qu'il 
s'ensuit que l'article 2279, qui ne vise point l'abus de con- 
fiance, n'est pas applicable et ne saurait être étendu à des 
cas autres ({ue ceux qu'il a prévus; que Collette a incon- 
testablement commis une faute en plaçant mal sa confiance 
et en livrant imprudemment sa chose à la discrétion d'un 
dépositaire infidèle; — Attendu qu'il est certain, d'autre 
pari, que Deltour, en traitant avec Dutilleul, a commis 
une imprudence qui engage sa responsabilité et l'oblige, 
aux termes de l'article 1382, à réparer le préjudice souf- 
fert par Collette, en ne s'assurant pas de l'individualité de 
Dutilleul et en n'exigeant pas de lui ta justification de la 
propriété des objets qu'il vendait ; que, d'ailleurs, le § 2 
de l'article 2279 ne déroge pas aux principes de l'article 
1382; qu'il résulte des faits et circonstances de la cause 
que les soupçons de Deltour pouvaient être éveillés et que 
celui-ci devait, par des renseignements préalables et pré- 
cis, avoir la preuve que Dutilleul était véritablement pro- 
priétaire des objets qu'il offrait de vendre ; — Attendu 
que le Tribunal a les éléments suffisants pour apprécier le 
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Sor appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'après saisie réelle pratiquée 
sur les époui Dutilleni, et par jagemeat (fadjudicalion du 
8 août 1891, le sieur Collette a acquis un immeuble à usage 
de brasserie, avec tout le matériel qui était considéré 
comme immeuble par desliDation; — Altcnila que, par 
bail du W décembre 1891, Collette a donné à bail & ce 
même Duiilleul l'immeuble susdit et tout le matériel, ainsi 
que les ustensiles servant à l'exploitation de la brasserie 
et considérés comme immeubles par destination, ainsi 
qu'il vient d'être dit ; — Attendu que, dans le courant do 
l'année 1896, Dutilleul a quitté hâtivement l'immeuble 
loué, mais qu'avant de s'éloigner, il a vendu le matériel 
attaché k l'établissement an sieur Dettour, qui l'a fait 
démonter et enlever ; — Attendu que Collette a fait prati- 
quer une saisie sur les objets ainsi enlevés; qu'il a fait 
assigner Dellour en revendication de ces objets et en 
1,400 fr. de dommages-intérêts; — Attendu que le Tri- 
bunal a écarté les exceptions de l'article 3279 du Code 
civil, par la raison que Dutilleul s'était procuré les objets 
vendus à Dellour, par un abus de confiance peut-être, 
mais, h coupisûr, non pas par un vol, et que Deltour lui- 
même ne les possédait pas davantage pour les avoir trou- 
vés; — Attendu que ce jugement a fait, quant à ce, une 
juste appréciation de la cause ; que les objets vendus par 
Dutilleul et achetés par Dellour étaient sans doute consi- 
dérés comme immeubles par destination au début, mais 
qu'ils ont perdu cette qualité, toute fictive et résultant 
d'une disposition légale, pour reprendre leur qualité Vraie, 
celle que la nature même leur assignait, dès qu'ils ne se 



lits ae la quaiiie ae tonaaieur rentre aane le pouvoir oiscreuon- 
naire des juges du fait. Cass., 24 juia 1861 (D., 1861, 1, 435). 
(i) Casa., 30 janvier 1893 (D., 1893, 1, 2U); Dalioz, Soppl. 
au Répert. V» Société, a" 1403. 
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créée à Roubaix au mois de juillet 1891 , a été déclarée 
noile par jugement du 15 avril 1892 du tribunal de Com- 
merce de Lille, confirmé par arrêt de l/a Cour de Douai du 
13 juillet 1893, pour défaut de souscription de la totalité 
du capital social et de versement par chaque actionnaire 
du quart du montant des actions souscrites, et aussi pour 
déraut'de vérification des apports par l'assemblée constitu- 
tive; — Attendu que Delobelle, souscripteur de quatre 
actions originaires, transformées ensuite en douze actions 
sur lesquelles il a versé 2,000 fr., réclame à Pelloni le 
remboursement de cette somme, comme responsable, en 
sa qualité de fondateur, de l'annulation prononcée ; qu'aux 
termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867 modifié 
par l'article 5 de la loi du 1«r août 1893, les fondateurs de 
Société3 anonymes sont, en effet, responsables solidaire- 
ment, envers les actionnaires, du dommage résultant de 
l'annulation de la Société ; qu'il ressort de cette disposition 
de la loi que toute annulation de Société n'entraîne pas la 
responsabilité personnelle du fondateur; que celle-ci n'est 
engagée que si le vice de constitution relevé \k\\ est impu- 
table et si le dommage subi a sa cause dans la nullité 
encourue; que s'il est exact de dire, comme l'ont déclaré 
avec raison les premiers juges, que le titre de fondateur 
de cette Société ne peut être répudié par Pelloni, qui a 
signé l'acte de dépôt des statuts confiés à M® Motte, notaire 
à Lille, qui a laissé figurer son nom dans ces mêmes sta- 
tuts, et qui, en cette qualité, a accepté une attribution de 
cinquante actions d'apport, il est établi qu'il n'a pris aucune 
part aux irrégularités qui ont motivé l'annulation de la 
Société ; que, dès le 5 juillet 1890^ il a assigné Martin et 
C^^ Gellé et Giot, ses co-fondateurs, en restitution de sa 
mise; que, le 14 novembre 1890, il a, par acte extrajudi- 
ciaire, renouvelé cette demande, et qu'il est resté complè- 
tement étranger aux délibération^ des assemblées constitu- 
tives et à la déclaration relative à la souscription du capital 
social et au versement du quart ; que ce n'est d'ailleurs 



fîcalioD des apports par la première assemblée constilulive, 
le préjudice soiifTeri par Delobelle ; qu'ainsi il o'exisle 
aucune reliilion enire les causes de la nullité de la Société 
el le dommage éprouvé par Delobelle ; que l'inlimé objecte 
vainemeot que l'arrêt de la Cour du 1â juillet 1893 a déjà 
admis le principe de la responsubilité de Pelioni, en jugeanl 
que, pour s'y soustraire, il avait eu intérêt à faire pronon- 
cer la nullité de la Société ; que si cet arrêt a, non dans 
son dispositif, mais dans ses molifs, reconnu, en vue de 
l'avenir, que Pelioni était intéressé à se dégager des tiens 
d'une Société nulle, il n'a pas solutionné pour le passé une 
question de responsabilité qui ne lui était même pas souf 
mise ; que celle décision n'est donc pas opposable à Pelioni ; 
— Par ces motifs, réformant, dit Delobelle mal fondé, etc. 

Du 15 avril 1897. S^^Chamb. civ. Prés., M. Deslicker; 
Minist. publ., M. Bertrand, avoc.-gén. ; Avoc, M" Boalel 
et Âllaert ; Avou., M«> Delajus et Lavoii. 
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ASSURANCE COOTRE L'INCENDIE. — fausse déclaiiatiom. 

EXAGÉRATION DU PRÉJUDICE. — DÉCHÉANCE. — MAUVAISE 
FOI DE L'ASSUttÉ. 

Lorsque, dans une police d'assurance contre l'incendie, il a 
éléstipxtlé que l'assuré serait déchu de tout droit à indem- 
nité en cas d'exagération de sa demande, cette déchéance 
ne reçoit effet que si la Compagnie établit que l'assuré a 
sciemment el malicieusement fait une fausse déclaration 
du préjudice causé par l'incendie. 
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(Oelannoy-Marlin C. 0« la Commerciale) 

JUGEMENT 

€ LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par police en date à 
Landrecies du 3 septembre 1889,7a Commerciaie a assuré 
au sieur Delannoy-Martin une somme de 2â,600 fr. sur 
bâtiments, mobilier et récoltes, à Neuville-Salescbes ; — 
Attendu qu'un incendie, survenu le 13 janvier 1896, a 
atteint une portion des objets ; que les parties se sont 
accordées pour nommer des experts, lesquels ont apprécié 
les pertes à 2,593 fr. 07 c. ; que Delannoy réduit sa récla- 
mation à ce chiffre ; — Attendu que la Compagnie lui 
oppose, en vertu de la clause stipulée dans l'article 17 du 
é'ontrat, que sa demande a été d'abord exagérée sciemment 
et qu'il est déchi^ du bénéfice de l'assurance ; — Attendu 
que, la disposition qui prive l'assuré de tout droit en cas 
de sinistre étant une disposition pénale, il faut, pour son 
application, que la fourberie soit établie d'une manière posi- 
tiveetqui ne laisse aucun doute; que c'est à la Commer- 
ciaU que le devoir incombe de prouver en justice que 
Delannoy a sciemment, malicieusement fait une fausse 
déclaration ; qu'elle ne fournit pas cette preuve et n'ofire 
pas de la fournir ; — Attendu que les experts constatent 
simplement la perte justifiée, mais ne reconnaissent en 
aucune manière la tromperie ; qu'il y a lieu de maintenir 
ce qu'Hs ont fait du consentement des parties ; — Par ces 
motifs, condamne la Compagnie à payer, etc. » 

Du 7 mars 1897. Trib. civ. d'Avesnes. 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 11 mai 1897. 1^* Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«* Devimeux et Boutet; Âvou., M^<^ Delajus et Fauville. 



en laines à Roubaii, ont acheté, à la date du 5 novembre 
1896, un loi de seize balles de blousses qui leur fut vendu 
par A. Desseaux fils; qu'ils en soldèrent le prix à leur 
vendeur le 11 novembre et en réclamèrent la délivrance le 
8 janvier suivant à Isaac Holden et fils, peigneurs à Croix, 
qui, comme façonniers, en éiatenl restés délenteurs; que 
i. Holden et fils ont refusé de leur faire celle remise, par le 
motif que Desseaux ne leur avait pas réglé le montaut de 
leur facture; — Attendu que Dreyfus et Moch et le liquida- 
teur de Desseaux, aujourd'hui en état de cessation de paie- 
ments, soutiennent que le droit de rétention invoqué par 
I. Holden et fils pour refuser cette livraison est éteint ; 
qae la créance du rélenteur de la marchandise a été novée 
par la remise d'une traite du 9 décembre 1896, à échéance 
du 5 mars 1897, et qui a été acceptée par Desseaux en 
paiement de la facture Holden et fils; — Attendu que la 



(1) Douai, 2 août 1860 {JurUpr., t. XVUI, p. 350); Cf., 
Douai, U août 1853 {Jurispr., t. XVI, p. 64). 
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remise d'un effet de commerce à un créancier est un mode 
de paiement qui ne libère le débiteur que si cet effet est 
acquitté à son échéance ; qu'au cas de non paiement, elle 
ne produit pas de novation, puisqu'il n'y a alors ni substi- 
tution d'une dette nouvelle à l'ancienne, ni changement de 
créancier ou de débiteur ; qu'il importe peu que Holden 
ait, à la réception de cette traite, crédité le compte de 
Desseaux de l'importance de cette valeur, la régularité de 
cette passation d'écriture étant subordonnée à l'encaisse- 
ment de l'effet à son échéance ; qu'en cas de non paiement, 
il y aurait lieu à une contre-passation par une nouvelle 
inscription au débit de Desseaux ; que Holden et fils ont 
d'ailleurs eu si peu l'intention de nover dans la circons- 
tance, quQ la traite du 9 décembre 1896 est causée c en 
façon de peignage » , ce qui indique bien que, dans sa 
pensée, il continuait à puiser son droit, non dans une obli- 
gation nouvelle créée à son profit par la remise de la 
traite, mais dans le peignage de laines qu'il avait travail- 
lées ; qu'il n'a donc pas renoncé à se prévaloir de la dette 
ancienne et originaire qui n'a pas été éteinte ; que ce . 
moyen tiré de la novation doit en conséquence être 
écarté ; — Attendu que les demandeurs soutiennent que la 
renonciation de I. Holden et fils à son droit de rétention 
résulte d'un mémorandum qu'il adressait le 5 janvier 1897 
à Desseaux, et dans lequel il lui disait : « Nous avons à 

> votre disposition chez nous le lot 3,343, seize balles de 

> blousses en magasin, du 5 novembre, pour lequel veuillez 

> nous donner, soit des ordres pour l'expédition, soit des 

> instructions pour la disposition» ; — Attendu que cetlte 
mise à la disposition de Desseaux implique bien de la part 
de Holden que la marchandise est prête à être livrée et 
expédiée, mais qu'elle n'équivaut pas à une tradition effec- 
tive, à un dessaisissement effectif de la marchandise, qui 
reste entre les mains de I. Holden et fils, et dont la déten- 
tion matérielle sauvegarde le droit de rétention ; que celui-ci 
ne peut être perdu que par un abandon volontaire de la 
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chosB) une renonciation expresse ou tacite qui ne se pré- 
sume pas et qui ne ressort pas suffisamment du mémoran- 
dum sus-visé ; que, de même que la condition d'encaisse- 
.ment est sous-entendue dans l'acceptation d'une traite pour 
valoir paiement, il est permis de dire que la condition de rem- 
boursement a été sous-entendue par Holden dans l'offre faite 
par lui à Desseaux de reprendre la disposition de sa chose ; 
qu'avant de livrer, Holden, ayant appris que son débiteur 
cessait ses paiements et ne réglerait pas sa facture, a été en 
droit.de retenir (Art. 570 Code de Comm.) les blousses dont 
il ne s'était pas dessaisi ; qu'il n'y a d'ailleurs pas à s'arrêter 
à cette considération invoquée par le Tribunal, que Dreyfus 
et Moch sont, ce qui est incontesté, des acquéreurs de bonne 
foi ; qu'au point de vue de l'équité, il y a parité entre la 
situation de Isaac Holden et fils et celle de Dreyfus et Moch 
qui, eux, cependant, ont commis l'imprudence de payer, 
dès le mois de novembre, une marchandise dont ils auraient 
dû exiger la livraison préalable ou concomitante et qui n'a 
été à la disposition de Desseaux que le 5 janvier 1897, 
plus de six semaines après le paiement effectué par les 
acheteurs ; — Par ces motifs, la Cour, réfoi'mant, décharge 
I. Holden et fils des condamnations contre eux prononcées; 
leur donne acte de ce qu'ils ont toujours offert de remettre 
à qui de droit les 1,369 kilog. de blousses contre paiement 
de leur facture ; dit qu'ils sont fondés à ne pas se dessaisir 
de ce lot de blousses jusqu'au remboursement de la somme 
de 3,069 fr. 65 c, qui doit leur être payée avec les intérêts 
judiciaires, soit par le syndic de la liquidation Desseaux, 
soit par Dreyfus et Moch. 

Du 5 août 1897. 2>n« Cbamb. civ. Prés., M. Desticker ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc.,H«>Âllaert, 
Devimeux et Dubron ; Avou., M»» Simart, Hochart et 
Delà jus. 



^^.jjl^^:^ ';'.»• ' ' . i .; ; 



(187) 

Donai. !'• Chamb. cIvm S ffévr. 1899 

ASSURANCE.— ACCIDENT du travail.— patron.— retenue 

SUR LES SALAIRES.- LIEN DE DROIT. 

Lassuranee contractée par un patron pour se prémunir 
contre les accidents dont ses ouvriers seraient victimes 
ne produit aucun lien de droit entre un de ses ouvriers 
blessés et la Compagnie^ brsquHl est établi qu'il n*a été 
effectué aucune retenue sur le salaire de l* ouvrier (1). 

(Constanlin C. Breton) 

Blessé par un bloc de charbon qui s'était détaché de la 
paroi au-dessous de laquelle il travaillait, le sieur Constantin 
avait assigné son patron, le sieur Breton, en 20,000 fr. de 
dommages-intérêts. Il concluait, en outre, à ce que Breton 
fût tenu de lui procurer le bénéfice de Tassurance con- 
tractée à son profit, sans retenue de salaire, avec la Compa- 
gnie d'assurances c le Soleil. » 

Les premiers juges avaient repoussé cette double pré- 
tention et avaient statué comme suit sur le deuxième chef 
des conclusions de Constantin : 

JUGEMENT 

C LE TRIBUNAL ; — Attendu que, à supposer que 
Breton eût contracté avec une Société d'assurances en vue 
des accidents pouvant survenir à son personnel, il est établi 
qu'aucune retenue n'était faite sur le salaire de ses ouvriers, 
et que le demandeur n'allègue même pas qu'un règlement 
de chantier ait été apposé, portant le fait de l'assurance à 
leur connaissance, etc. > 

Du 5 juin 1896, Trib. civ. de Boulogne. 

Sur appel du sieur Constantin, la Cour ordonna, avant 
faire droit, la preuve de faits articulés comme constitutifs 



(i) Douai, 21 mars 1887 et U déc. 1889 (Jurispr., t. XLY, 
p. 182 et t. XLVII, p. 229); Trib. de Grenoble, 7 avril 1892 
(D., 1893, 2, 265). 



actes publics, et que les notaires et les témoins instru- 
meniaires ont attesté son intelligence et sa volonté lors 
de chacun de ces actes (1). 

{)) La doctrine implicite de l'arrêt semble être que l'imbécil- 
lité générale el constante du testateur non inlerdit, lorsqu'elle 
esl établie sans être contredite par les témoins instramentaires 
du testament, peut constituer une cause de nullité du testament. 
Il y a lieu de rapprocher cette décision de l'arrêt rendu le 3 mai 
1897 par la môme Chambre de la Cour et qui eiige la preuve 
de la démence au moment de l'acte testamentaire. (Supra, 
p. 140 el les références). 
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(Seizen-Joos C. consorts Joos) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la demoiselle Prouckaërt 
est décédée le 24 juillet 1896, à l'âge de 64 ans, sans héri- 
tiers à réserve; que, par un premier testament authentique 
du 6 mars 1876, ladite demoiselle Prouckaërt a disposé 
de ^usufruit de ses biens au proGt de sa sœur et désigné 
le sieur Ryckewaërt pour son exécuteur testamentaire ; — 
Attendu que sa sœur étant décédée, la testatrice, par un 
second testament authentique en date du 17 février 1896, 
a disposé à nouveau de sa succession ; qu'elle a maintenu 
Ryckewaërt pour exécuteur testamentaire, et qu'elle a 
déclaré donner à sa nièce, la dame Seizen-Joos, tous ses 
habits et linges; — Attendu, enfin, que, par un troisième 
testament authentique du 22 juin 1896, reçu par M^ Renier, 
notaire à Winnezeele, elle a légué à la dame Seizen, outre 
ses linges et bardes, une somme de 3,000 fr., qu'elle a 
encore fait quelques legs particuliers et qu'elle a réglé ses 
funérailles, messes et prières ; — Attendu que les intimés, 
neveux et nièces de la testatrice, ont demandé la nullité 
des deux derniers testaments faits aux dates des 17 février 
et 22 juin 1896; qu'ils ont soutenu que ces testaments 
n'étaient pas l'œuvre de la volonté consciente de la demoi- 
selle Amélie Prouckaërt, qui se trouvait, d'après leurs 
dires, dès sa plus tendre enfance, dans un état habituel 
d'imbécillité; — Attendu que, pour démontrer leur pré- 
tention, les intimés ont articulé et coté un certain nombre 
de faits dont ils ont offert de rapporter la preuve par voie 
de témoignages ; — Attendu que la preuve testimoniale 
est admissible, et que certains des faits offerts en preuve 
sont pertinents en ce qu'ils tendraient à démontrer l'imbé- 
cillité de la testatrice et, par conséquent, son incapacité 
absolue de comprendre et de dicter une disposition testa- 
mentaire verbale; — Mais attendu que si, pour être reçue, 
la preuve testimoniale doit être admissible et pertinente, il 
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faut encore que des faits déjà acquis, légalement constatés, 
ne lui donnent pas déjà un démenti ; que tel est cependant 
ce qui se produit dans la cause, puisque trois notaires et 
douze témoins, quatre par chaque acte testamentaire, ne 
se sont pas aperçus de cette inconscience, puisqu'ils n'ont 
pas hésité à proclamer l'état sain d'esprit de la demoiselle 
Prouckaërt et à donner force et valeur aux dispositions 
dernières qu'elle a elle-même dictées en leur présence è — 
Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre que cette testa- 
trice était, depuis sa plus tendre enfance, dans un état 
habituel d'imbécillité tel, qu'il lui était impossible de mani- 
fester une volonté consciente, lorsque les trois notaires 
déclarent lui avoii' donné lecture des dispositions qu'elle 
venait de dicter ; lorsque, lecture faite, elle déclare les 
bien comprendre et que telle était sa volonté; lorsque enfin 
tous ces faits s'accomplissent à dix années d'intervalle et 
en présence de nombreux témoins qui certifient par leur 
signature la matérialitéet la sincérité des faits; — Attendu 
que les intimés ne relèvent d'ailleurs, contre les disposir 
tions testamentaires qu'ils prétendent faire annuler, d'autres 
griefs que ceux tirés de l'imbécillité de la testatrice ; que 
cette prétention est donc contredite par les considérations 
qui viennent d'être rappelées; — Attendu, en outre, que 
les testaments entrepris ne présentent aucune disposition 
anormale, aucune manifestation de volonté où l'on pour- 
rait relever la trace d'une défaillance ou d'une bizarrerie 
de caractère ; que ces testaments doivent donc être respec- 
tés; qu'ils renferment, en effel, l'expression saine, libre 
et consciente de la volonté de la testatrice ; — Par ces 
motifs, réformant, dit n'y avoir lieu d'autoriser les intimés 
à fournir la preuve testimoniale par eux offerte, etc. 

Dçi 22 février 1897. l'eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^1* prés. ; Minist. publ., M. Wagon, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc.,M«« Maillard et de Prat; Avou., M^^ Parenty et FardeU 
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BAIL. — BAIL VERBAL. — COMMENCEMBNT d'ExAgUTION. — 
DURÉE. — PREUVE TESTIMONIALE. — GOMBfENGEMENT DE 
PREUVE PAR iCRIT. 

La preuve de la durée d*un bail verbal doit se faire sui- 
vant les règles du droil commun quand ^exécution du 
bail a commencé; elle peut donc, même au-dessus de 
i50 francs, se faire par témoins s*il y a commencement 
de preuve par écrit. (Code civ., art. 1715, 1716, 1341, 
1348.) (1). 

(Demay C. Helbois) 

ARRÊT 

LA COUR ; -«- Attendu, en droit, qu'aux termes des 
articles 1341 i 1348 du Code civil, la preuve des obliga- 
tions peut se faire par témoins, quand Tintérét du litige 
n'excède pas 150 fr., et par témoins, avec un commence- 
ment de preuve par écrit, s'il est supérieur à cette somme ; 
que cette règle de droit commun s'applique à toute la 
matière des contrats, sauf les cas où la loi y a expressément 
dérogé; — Attendu que l'article 1715 décide que si le bail 
fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution, la preuve 
de son existence ne peut, en aucun cas, être faite par 
témoins; — Attendu qu'aux termes de l'article 1716, le 
prix du bail verbal, dont l'exécution a commencé, ne peut 
être fixé que par le serment du propriétaire ou par une 
expertise ; — Attendu que ces deux articles n'excluent la 



(i) En ce sens, Laurent,- 1. XXV, n^^ 83 et suiv. Caen, 3 janv. 
1860 (Dalioz, Suppl. au Réperl. \^ Louage, n» 79); Nancy, 
3 août 1811 (D., 1872, 2, 150); Contra: Guillouard, Traité du 
Louage^ 1. 1, n<> 81 ; Aubry et Rau, t. IV, § 364, p. 468 ; Douai, 
26 Dov. 1817 (Annales de la Cour, 1, 323) ; Metz, 10 avril 1856 
(D., 1857, 2, 55); Bordeaux, 23 juin 1878 (D. 1879, 2, 118); 
roulottse, 17 août 1882 (D., 1884, 2, 140). 



applicables seulement à l'esîslence et au prix du bail, ni 
par les articles 1736, 1758 et 1774, applicables seulement 
au cas où le contrat, verbal ou écrit, n'a prévu aucune 
limitation de durée ; 

Attendu que l'exislence du bail consenti par Demay â 
Helbois n'est pas contestée; que ce bail est en cours 
d'ôxéculion depuis plusieurs années; que le pris en a été 
iixé par une expertise; que la durée dont les parties sont 
convenues est seule l'objet d'un litige ; que la preuve de la 
durée conventionnelle peut être faite d'après les règles du 
droit commua; que, par suite, c'est i bon droit que les 
premiers juges ont admis, eu présence d'un commence- 
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ment de preave par écrit résultant de l'acte authentique du 
15 décembre 1893, les présomptions graves, précises et 
concordantes relatées dans leur décision; — Attendu 
qu'en fixant au \^^ octobre 1902 le terme du bail litigieux, 
le Tribunal a omis de tenir compte de la faculté de rési- 
liation que l'Administration des Hospices s'était réservée 
vis-à-vis de Demay, son locataire ; qu'en sous-louant à 
Helbois, Demay n'a pu concéder à ce dernier plus de 
droits qu'il n'en avait lui-même; qu'il y aura donc lieu de 
réserver dans le bail que Demay devra délivrer à Helbois 
les conséquences de la faculté de résiliation stipulée par 
l'Administration des Hospices de Lille ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel; dit 
que, dans les huit jours de la signification du présent arrêt, 
Demay sera tenu de délivrer à Helbois un bail du terrain 
que ce dernier occupe, au prix de 200 fr. l'an, jusqu'au 
i^^ octobre 1902 ; faute de quoi le présent arrêt en tiendra 
lieu ; dit, toutefois, que ce bail sera fait sous réserve de 
la faculté de résiliation que l'Administration des Hospices 
de Lille a stipulée à son profit en contractant avec Demay, 
etc. 

Du 17 mars 1897. 3"™e Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. publ., M. Bertrand, avoc.-gén. ; Avoc, M®» de 
Beaulieu et Houdoy (ce dernier du barreau de Lille). 



Donal. i*"* CliaiBb. clw., V JaiUet 1899 

DIVORCE. — SÉPARATION. — ALLÉGATIONS DU DÉFENDEUR. 
— . FAITS NON ARTICULÉS. — PREUVE CONTRAIRE. — RECE- 
VABILITÉ. 

U époux défendeur en divorce ou en séparation ne peut, en 
dehors de toute demande reoonventionnelle et dans le seul 
but de combattre la demande en justifiant sa conduite^ 

TOME LIY 13 
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faire étal de {ails qui^ rC ayant été ni articulés, ni admis 
en preuve^ n'ont pu faire l'objet d'une preuve eantraire (1 ). 

(Dame A... C. A...) 

Jugement, ainsi conçu, dn Tribunal civil de Valenciennes : 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à ridslance dirigée 
contre lui, A... n'oppose pas de demande reconventionnelle, 
diâis qu'il s'efforce seulement d'établir à la charge de sa 
femme, et par voie de contre-enquête, différents faits 
d'inconduite et d'adultère ; — Mais attendu que, dans ses 
conclusions d'avant faire droit, A... n'a psès articnlé ces 
faits, en rendant ainsi la preuve contraire impossible, et 
mettant par là la demanderesse dans un état d'inégalité et 
d'infériorité absolument évident ; qu'il ne saurait donc 
être question pour le Tribunal de faire intégralement état 
âè ces allégations et de leur attribuer une valeur que le 
niode de procédure suivi rend illusoire; — Et attendu, 
d'autre part, que ces dernières imputations gratuitement 
lancées au seuil de l'audience constituent une suprême 
atteinte à la considération et à la dignité de l'épouse, 
atteinte qui, autant et plus même que tous les autresgriefs, 
rend dorénavant bien moins possible h reprise de la vie 
commune; — Par ces motifs, prononce la séparation de 
corps entre la dame A... et son mari, et ce, au profit de la 
dame A... > 



(1) C'est, à potre avis, le droit de Tépoux défendeur en divorce 
d'établir les faits de provocation ou les manquements au devoir 
conjugal qui, émanant de son conjoint, justifieraient ou excuse- 
raient sa conduite. (Cass., 16 avril 1894, D., 1895, 1, 85.) Mais 
il faut que ces faits aient été articulés et admis en preuve, en 
telle sorte que l'adversaire ait pu les débattre contradictoirement 
dans les enquête et contre-enquête. (Paris, 6 février 1895, 
D., 1895,2, 261.) 
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Sar appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — A loptanl les motifs des premiers juges, 
coofimie le jugement. 

Du 7 juillel 1897. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeâud, 
1<r prés. ; Mioist. publ., M. Tainiurier, avoc.-gén; ; Avoc, 
k^^ Dubron et Thellier de Poncbeville (du barreau de 
Valencieiuies) ; Avou., H«« Lavoixet Hochart. 



Doaal. Chamb» eorr.» V awril 1899 

CHASSE. — DROIT DE CHASSE. — INVITATION. — ABUS. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le droit de chasse, lorsqxCil rCeH pas aulremenl Imité par 
les conventions des parties, emporte le droit d'invitation 
sans limites; et l'abus du droit d'invitation ne peut faire 
^ considérer les invités comme ayant chassé sans autori^ 
satfon, mais peut seulement donner lieu à une demande 
en dommages-intérêts contre le chasseur qui a abusé de 
son droit (1). 

(Deiombre C. Duval et autres) 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL : — Atlendu que de rinstruclion et des 
débats il estrésulté la preuve qu'à la suite des contestations 
qui avaient existé entre les différents titulaires dit droit de 
cbasse sur la commune d'Aubigny, un état de fait s'est 
établi entre eux en vertu duquel chacun se concédait res- 
pectivement et dans toute son étendue le droit de cbasse 
sur tout le territoire; que ce droit, lorsqu'il n'est pas 
autrement limité par les conventions des parties, emporte 
le droit d'invitation* sans limite ; qu'il est également établi 
que c'est dans ces conditions qu'il a été, depuis 1894 au 



(1) Dallez, Supp. au Rép., v<* Chasse, n^ 521. Voyez toutefois 
Douai, 9 août 1886 {Jurispr., t. XLIV, p. 49). 
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moins, chassé par les divers ayants droit, sur tout le ter- 
ritoire d*Aubigny ; qu'il ne saurait être sérieusement 
méconnu que les diflérents prévenus ne se sont livrés aux 
actes de chasse dont s'agit que sur l'invitation du prévenu 
Laleu qui les accompagnait et dirigeait la traque lors des 
actes de chasse incriminés; que ledit Laleu était proprié- 
taire de nombreuses délégations de chasse sur le territoire 
d'Aubigny ; qu'à supposer que Laleu ait excédé son droit 
en invitant un nombre exagéré de chasseurs, cet agisse- 
ment de sa part pourrait constituer un abus de son droit 
donnant à la rigueur lieu à des dommages, mais ne rendrait 
pas inopérante l'invitation par lui faite aux divers préve- 
nus, qui, dès lors, ne peuvent être considérés comme ayant 
chassé sans autorisation, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 avril 1897. Chamb. corr. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. pubL, M. Bertrand, avoc.-gén. ; Avoc, M«« Dubron 
et Plouvier ; Avou., M«« Fardel et Fauville. 
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Douai. Chamb* eorr., %% awril 1899 

CHASSE. — PLAINTE DU PROPRIÉTAIRE. — PROCÈS -VERBAL. 
— MANDATAIRE SPÉCIAL. — GARDE PARTICULIER. 

En matière de chasse, le dépôt au parquet du procès-verbal 
constatant le délit ne peut suppléer la plainte du proprié- 
taire que s'il a été effectué par le propriétaire en personne 
ou par un mandataire muni d'une procuration spéciale 
postérieure au délit; dès lors, on ne peut considérer 
Comme une plainte le dépôt du procès-verbal par un 
garde particulier agissant seulement à raison de l'ordre 
général quil tenait de so7i maître de remettre au parquet 
tous les procès-verbaux dressés par lui (1). 

(\) Voyez les arrêts cités dans Dalioz, Supp. au Rép., 
V» Chasse, n'»» 1193 et 1194. 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Atlendu, en droit, qu'aux termes de 
l'art. 26 de la loi du 3 mai 1844 : < Dans le cas de chasse 

> sur le terrain d'autrui sans le consentement du proprié- 
» taire, la poursuite d'office ne peut être exercée par le 
» Ministère public sans une plainte de la partie intéressée, 

> qu'autant que le délit a été commis dans un terrain clos 

> et attenant à une habitation ou sur des terres non encore 

> dépouillées de leurs fruits; > — Attendu que le dépôt 
du procès-verbal au parquet ne peut tenir lieu de plainte 
que lorsqu'il a été effectué par le propriétaire en personne 
ou par un mandataire muni d'une procuraliojfi spéciale 
postérieure au délit ; qu'en effet, pour satisfaire au vœu de 
la loi, la partie lésée doit apprécier elle-même si, à raison 
des circonstances du délit ou de la personnalité (tu délin- 
quant, il y a lieu d'intenter une poursuite ou de s'en abste- 
nir; — Attendu, en fait, que le procès-verbal dressé contre 
Lequien père et fils, pour délit de chasse sans autorisation 
sur le terrain d'aulrui, n'a pas été déposé au parquet par 
la pariie lésée, mais par le garde particulier qui en était 
le rédacteur; que ce garde n'agissait pas en vertu d'un 
mandat postérieur au délit, mais à raison de l'ordre géné- 
ral que son maître lui avait donné en le commissionnant 
de remettre au parquet tous les procès-verbaux qu'il rédi- 
gerait; que le Ministère public, ainsi saisi, ne pouvait agir 
d'office, pour le fait de chasse sur le terrain d'autrui, alors 
qu'aucune des circonstances exceptionnelles énumérées 
dans l'art. 26 ci-dessus n'était relevée à la charge du pré- 
venu ; que, par suite, il y a lieu d'accueillir la lin de non 
recevoir soulevée par les appelants, etc. 

Du 27 avril 1897. Chamb. corr. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. publ.,M. Bertrand, avoc,-gén.;Avoc., M®Deschodt; 
Avou., M^Pareuty. 
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Douai. Chamb. eorr.9 tH Janv. 1899 

DOUANES. — INSCRIPTION DE FAUX. — FAUX PRINCIPAL. — 
JUGE d'instruction. — POUVOIRS. — ORDONNANCE DE NON 
LIEU. — CHOSE JUGÉE. — FAUX INCIDENT. — RECEVABILITÉ. 

Une ordonnance de non lieu n'emporte chose jugée qu'au 
point de vue de la poursuite criminelle dirigée contre 
l* inculpé ; dès lors, tindividu désigné dans un procès- 
verbal de douane comme Vauteur d'un fait de contrebande 
est recevable à s'inscrire incidemment en faux contre ce 
procès -verbal , même après qu'une procédure en faux 
principal ouverte contre les préposés a été close par une 
ordonnance de non lieu, alors surtout que cette ordonnance 
ne statue pas sur la matérialité des faits. 

Le juge d'instruction, saisi d*une procédure criminelle de 
fauXt n'a pas qualité pour rechercher s'il y a erreur ou faux 
invotbntaire ; les appréciations qu'il émettrait à cet 
égard, seraient réputées non avenues. 

(Ministère public C. Lemaîlre) 

Poursuivi sous rinculpation d'introduction frauduleuse 
en France de ronces artificielles, le sieur Lemaîlre s'était 
inscrit en faux contre un procès-verbal dressé par les pré- 
posés des douanes et qui le désignait comme ayant été sur- 
pris au moment où il faisait cette introduction fraudu- 
leuse, alors que, disait-il, le véritable coupable était son 
frère. Une instruction sur le faux fut ouverte contre les 
préposés des douanes rédacteurs du procès-verbal, et cette 
instruction fut close par une ordonnance de non lieu. 
Lemaître demanda à prouver par la procédure du faux 
incident la fausseté des faits énoncés au procès-verbal. 

Le 19 janvier 1897, le Tribunal correctionnel de Lille 
statuait ainsi qu'il suit sur cette exception : 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que si l'art. 459 du God^ 
d'instr. crimin. autorise la procédure du faux incident 
toutes les fois qu'il n'y a pas lieu de procéder à une ins- 
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tance criminelle sur le faux, et implicitement au cas où 
l'information a été close par une ordonnance de non lieu, 
c'est à la condition que le magistrat instructeur ne se soit 
pas expliqué sur la vérité ou la fausseté du fait incriminé; 
que si, au contraire, du dispositif de l'ordonnance, rap- 
proché des motifs, il résulte que le juge a écarté la possi- 
bilité tant d'une erreur que d'un crime, la pièce arguée 
de faux doit être tenue pour sincère et la procédure de faux 
ne peut plus être suivie; — Attendu que, dans l'ordon* 
nance, le juge d'instruction constate que les préposés 
inculpés connaissaient parfaitement les frères Lemaîlre et 
n'ont pu se tromper au point de prendre l'un pour l'autre; 
qu'il ajoute que l'inscrivant en faux n'a pas démontré que 
les énonciations du procès-verbal fussent fausses ; qu'il suit 
de là que l'hypothèse d'une simple erreur a été écartée par 
le juge et que la foi due au procès-verbal ne peut plus être 
ébranlée; qu'à tort, 'le prévenu soutient que, l'autorité de 
la chose jugée ne s'attachant qu'au dispositif d'une décision 
judiciaire, le dispositif de Tordonnance rendue est insuffi- 
sant pour faire définitivement admettre la fausseté des faits 
ofierls en preuve; — Attendu, en effet, que la portée d'un 
dispositif peut être déterminée à l'aide des motifs qui 
raccompagnent, font partie intégrante de la décision et 
concourent à manifester la pensée du juge; que si le dis- 
positif dont s'agit est conçu en termes généraux, son sens 
se trouve suffisamment précisé par les motifs qui le pré- 
cèdent ; — Par ces motifs, déclare le prévenu non rece- 
vableen sa demande. » 

Sur appel de Lemaitre : 

ARRET 

UA COUR ; — Attendu que les ordonnances de noa li«u 
reoduesà la suite d'mformations en faux principal ne metteqt 
pas obstacle à la procédure du faux incidefit quand elles 
a'oQt pas reconnu et déclaré l'exactitude des faits relatés 
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dans la pièce arguée de faux; qu'il ne peut y avoir chose 
jugée sur la sincérité ou la fausseté de l'acte lorsque 
Tordonnance du juge d'instruction laisse subsister un doute 
sur le point de savoir si l'acte est vrai ou faux ; — Attendu 
que l'ordonnance du 19 juin 1895, en décidant qu'il n'y a 
Heu à suivre contre les préposés des douanes, inculpés du 
crime de faux, après avoir donné les raisons qui portent à 
rejeter les témoignages recueillis par l'instruction, se 
résume en disant que, dans ces circonstances, il n'est pas 
démontré que les énonciations du procès-verbal étaient 
fausses, et que, dès lors, il n'existe pas de présomptions 
de culpabilité contre les inculpés; qu'en disant qu'il n'est 
pas démontré que les énonciations du procès-verbal sont 
fausses, l'ordonnance ne dit pas qu'il est démontré qu'elles 
sont exactes ; que, par suite, ne constatant pas l'exactitude 
du procès-verbal, qui, sans être intentionnellement faux, 
peut être erroné, elle ne fait pas obstacle à la preuve de 
'Cette erreur; — Attendu que l'identité du délinquant n'est 
pas le seul point argué de faux ; que l'inscrivant Lemaître 
articule en outre, et offre de prouver, que le paquet de 
ronces artificielles, objet du procès-verbal, n'a pas été 
introduit sur le sol français, mais a, en réalité, été déposé 
sur le territoire Belge, dans un champ, à un mètre de la 
frontière, de sorte que le fait matériel de l'importation 
n'aurait pas eu lieu ; — Attendu que, dans aucun de ses 
motifs, l'ordonnance ne fixe expressément ce point essen- 
tiel, qui, s'il était établi, serait de nature à faire disparaître 
le délit ; — Attendu, en conséquence, que l'ordonnance du 
19 juin 1896 ne constatant pas dans son dispositif, ni 
même dans ses motifs, l'exactitude du procès-verbal atta- 
qué, elle ne saurait avoir, quant à cette exactitude, l'auto- 
rité de la chose jugée, et que, dès lors, elle ne fait pas 
obstacle à la procédure du faux incident ; — Attendu, au 
surplus, que les ordonnances de non lieu ne constituent la 
chose jugée qu'en ce qui concerne la poursuite criminelle, 
et en ce sens seulement qu'elles déchargent l'inculpé de la 
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prévention dirigée contre lui ; qu'ainsi limitées dans leur 
objet, elles sont en outre limitées dans leur durée, étant 
susceptibles de tomber devant la survenance de charges 
nouvelles; que l'un des caractères essentiels de la chose 
jugée est Tirrévocabilité de la décision intervenue ; que ce 
caractère faisant défaut aux ordonnances de non lieu, de 
quelque façon quelles soient motivées , ne saurait être 
opposé à l'action d'un tiers comme constituant la chose 
jugée ; que ce principe, incontesté au civil (Cassation, 
28 novembre 1888; D., 1890, 1, 102), doit s'appliquer, 
par identité de motifs, en toute autre matière; — Attendu 
que le juge d'instruction, chargé d'informer sur un crime 
de faux, n'a qualité que pour se prononcer sur la question 
de culpabilité d« l'inculpé ; qu'après avoir déclaré l'inexis- 
tence du faux intentionnel,' ce qui est son droit, il n'a pas 
à rechercher s'il y a eu erreur ou faux involontaire, parce 
que la loi ne lui a pas donné cette mission, réservée à une 
autre juridiction ; que, par suite, les appréciations qu'il a 
pu énoncer sur ce dernier point dans son ordonnance 
doivent être considérées comme non avenues, et ne sau- 
raient, à aucun point de vue, revêtir l'autorité de la chose 
jugée ; — Attendu qu'il y aurait un grand danger à étendre 
les pouvoirs du juge d'instruction au delà de leurs limites 
légales, parce qu'en rendant son ordonnance sur l'inculpa- 
tion de faux principal, il pourrait, par la rédaction de ses 
motifs, paralyser la procédure du faux incident et rendre 
inévitable devant la juridiction correctionnelle la condam- 
nation du prévenu de contrebande, x|ui serait ainsi jugé 
par le juge d'instruction, sans publicité, sans débat con- 
tradictoire, et se verrait privé des garanties que la loi a cru 
devoir lui assurer; — Par ces motifs, réformant, dit que 
l'ordonnance de non lieu du 19 juin 1896 ne constitue 
pas, au regard de Lemailre, prévenu de contrebande, la 
chose jugée faisant obstacle à ce qu'il soit suivi sur l'ins- 
tance en faux incident par lui introduite ; déclare Lemaitre 
recevable à attaquer le procès-verbal du 7 juin, 1895, par 
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les moyens et suivant les prescriplîons des an. 214 el 
suiv. du Code d'inslr. crimin. ; évoquant, etc. 

Du 27 janv. 1897. Ghamb. corr. Prés., M. Mauflaslre ; 
Minist. publ., M. Wagon, subsl. du proc.-gén. ; Avoc, 
MeHallu. 



Douai. »m« Chamb. efw., Z% mars iSOV 

NAVIGATION PLUVIALE. — usages de dunkerque. — 

AFFRÈTEMENT. 

U après un usage constant à Dunkerque, le batelier^ porteur 
d'un procès-verbal et de la police d'assurajtçe, contracte 
valablement pour le propriétaire du bateau et peut con- 
sentir un affrètement sans rintervention de ce dernier. 

(Jonckierre 6\ Goidin el consorts) 

Le siedr Jonckierre était propriétaire de la bélandre 
€ le Sacramento », dont il avait confié la conduite au sieur 
Goidin, son préposé. Celui-ci affréta celle bélandre à Féron, 
de Clebsallel et Cie pour un transport de nz à la Villette. 
Jonckierre, prétendant que cet afl'rètemenl devait être con- 
sidéré comme conclu sans mandat et contre sa défense 
formelle, assigna Goidin et les chargeurs pour le faire 
annuler. Le Tribunal de Commerce de Dunkerque statua 
sur cette demande, te 3 janvier 1896, par le jugement 
suivant : 

JUGEMENT 

€ LE TRIBUNAL ; — Attend p que, d'après un usage 
constamment pratiqué à Dunkerque, le batelier, porteur 
du procès-verbal et de la police d'assurance, contracte 
valablement, pour l'affrètement de son bateau, sans l'inter- 
vention du propriétaire dudil bateau; — Attendu que le 
Sacramento a donc été régulièrement loué, <|ue le voyage 
pramis devait s'effectuer, etc. > 

Sur appel de Jonckierre : 
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ARRÊT 

LA COUR; — Adoplanl les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 26 mars 1897. 2me Chamb. civ. Prés., M. Desticker ; 
Minist. publ., M. Bourdon, avoc.-gén. ; Avoc, M«* Plouvier 
et Maillard ; Avou., M«« Parenly et Fauville. 



Ileaal. Chamb. .eorr.» 5 now. 1895 , et Chamb. rénn.y 

6 mars 1(909. 

Cass.y Chamb. erim.y SI Janv. 1996» et Chamb. rénii.» 

9 d^e. fl»96. 

NATIONALITÉ. — individu né a l'étranger d'un ex- 
français. — arrêté d'expulsion. — domicile en FRANCE. 

Vindividu né d'un ex-Français ne peut se trouver privée 
par un arrêté d'expulsion pris contre lui, de la faculté 
qui lui appartient de réclamer la nationalité française, 
en vertu de l'article iO du Code civ. Dès lors y il peut, 
bien qu'expulsé, rentrer impunément en France et y éta- 
blir son domicile en vue d'obtenir sa naturalisation (1). 



(1) Les décisions judiciaires rendues dans cette affaire, et que, 
pour plus de clarté, nous réunissons sous une môme notice, ont 
fixé la jurisprudence et résolu le conflit entre les deux Chambres, 
civile et criminelle, de la Cour de Cassatioji. Le système oui a 
triomphé est celui qu'avait adopté la Cour de Douai dans l'affaire 
Thiry (Arrêt du & déc. 1890, Jurispr., t. XLVIII, p. 285), et 
qu'elle a de nouveau formulé par les deux arrêts relatiis à l'affaire 
Lorent. Cpr. dans le sens de cette jurisprudence : Cass., Chamb. 
civ., 27 oct. 1891 (Sur pourvoi dans l'aff. Thîry, D., 1892, 3,44); 
Amiens, 49 mars 1896 (0., 1896, 2, 336). En sens contraire : 
Cass , Chamb. crim., 19 déc. 1891 et 22 déc. 1894 (D , 1893, 
1, 329 et 1895, 1, 136). Rapprochez Paris, 29 juin 1893 (D., 
1894, 2, 361). 
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Napoléon- Joseph, esl né à Charleroi le 23 septembre 1810; 
que son aïeul palernel, Ferdinand-Joseph, est né k Gilly 
(arrondissement de Charleroi), le 6 janvier 1768 ; — 
Attendu que, l'aïbul du prévenu étant devenu Français en 
1797 lorsque ranondissement de Charleroi a été incorporé 
h la France, le père du prévenu esl né Français et n'a 
perdu celte qualité que par la séparation des deux pays 
en 1814 ; — Attendu que le prévenu est donc né à l'élran- 
ger d'un ex-Français ; — Attendu qu'il demeure actuelle- 
ment àThulin, province de Mons (Belgique); — Attendu qu'il 
a été expulsé de France par arrêté de M. le Ministre de l'Inté- 
rieur régulièrement pris contre lui le 11 juin 1894; — 
Mais attendu qu'il résulte d'un acte reçu par M. le vice- 
consul de France à Uons, le 13 avril 1795, que Loreat a, 
ledit jour, en présence de deux témoins, fait devant cet 
agent consulaire sa soumission de fixer son domicile en 
France, afin de pouvoir réclamer ultérieurement la natio- 
nalité française, conformément aux prescriptions des arti- 
cles 9 et 10 du Code civil ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction que cet acte de soumission a été transmis à 
M. le garde des sceaux, conformément au décret du 
17 août 1889; — Attendu que les effets dudil arrêté 
d'expulsion pris contre Lurent se sont, dès ce moment, 
trouvés suspendus et que Lorent a pu, le 24 juillet 1895, 
c'est-à-dire moins d'un an après son acte de soumission, 
rentrer en France, en vue d'y fixer son domicile, comme 
il l'allègue, sans conirevenir audit arrêté d'expulsion; — 
Par ces motifs, renvoie Lorent des lins de la plainte dirigée 
contre lui, sans dépens. > 

Du 13 août 1895. Trib. correct, de Valenclennes. 

Sur appel, arrêt confirmatif du 5 novembre 1895 : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Lorent, étant né A 

l'étranger d'un père qui a été Français, pouvait, en vertu 

de l'article 10 du Code civil, réclamer la qualité de Fran- 
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JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL ; — Vu la loi du 3 décembre 1849, 
les articles 9 et 10 du Code civil, postérieurs à cette loi, le 
décret réglementaire du 17 août 1889; — Attendu que si 
le fils d'un ex-Français, tant qu'il n*a pas fait sa soumissioa 
de fixer son domicile en France, reste dans la classe des 
étrangers pouvant être expulsés du territoire français, il en 
est différemment dès qu'il a fait régulièrement cet ac(e de 
soumission ; que, par ces actes^ il met en valeur la voca- 
tion légale, que lui confère sa naissance, de réclamer la 
qualité de Français, et, pour ce faire, de fixer son domicile 
enFrance (Douai, 6 déc. 1890 et, sur pourvoi, Chamb. civ. 
rej. 27 oct. 1891) ; qu'il entre, dès ce jour, dans la classe 
des étrangers qui ne peuvent rester ou être placés sous le 
coup d'un arrêté d'expulsion pendant les délais que leur 
accordent les articles 9 et 10 du Code civil pour faire sta- 
tuer sur leur réclamation de la qualité de Français ; — 
Attendu que cette classe spéciale d'étrangers, créée par les 
articles 9 et 10 du Code civil, n'a rien de contraire aux 
principes de la loi de 1849, qui avait déjà elle-même, 
pour son application, créé deux autres classes d'étrangers ; 
— Attendu, d'ailleurs, que les articles 9 et 10 du Code 
civil règlent les droits de l'étranger, fils d'un ex-Français; 
que, loin d'autoriser le pouvoir administratif à paralyser 
ces droits à leur naissance par une simple mesure' de 
police, ils le lui interdisent implicitement ; qu'ils prennent 
soin, en effet, de déterminer dans quelles conditions et 
sous quel contrôle le pouvoir administratif pourra inter- 
venir par un refus d'enregistrement , alors seulement 
que lesdits droits auront été exercés et qu'il ne s'agira 
plus que de les sanctionner ; 

» Attendu que Lorent Auguste est né à Monligny-sur- 
Sambre (Belgique; le 5 novembre 1841 ; que son père^ 
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çais, après avoir rempli les condilions fixées par Tarticle 9; 
— Attendu que, n'ayant encore rempli aucune de ces 
conditions en 1894, il a été réguli.èrement expulsé par 
arrêté du 11 juin 1894; — Attendu que, cessant, par suite 
de cet arrêté, d'être domicilié en France, il a, le 11 avril 
1895, dans le but de mettre à profit la vocation légale que 
lui confère sa naissance, rempli la première formalité im- 
posée par la loi, c'est-à-dire ^a soumission de fixer son 
(fomicile en France; que cet acte a été passé devant le vice- 
consul de France, à Mons, à date certaine, et a été trans- 
mis à M. le garde des sceaux, conformément au décret du 
17 août 1889 ; que, depuis l'accomplissement de celte for- 
malité, Lorent est revenu en France, a été arrêté le 23 juil- 
let à Anzin, poursuivi pour infraction à arrêté d'expulsion, 
et acquitté par jugement du Tribunal correctionnel de 
Valenciennes, le 13 août dernier ; que, depuis lors, il a, 
le 4 novembre 1895» fait, devant le jugé de paix de 
Valenciennes (canton Nord), la déclaration de domicile que 
son acte de soumission faisait prévoir ; — Attendu, ainsi 
que l'a reconnu le jugement dont le Ministère public a 
interjeté appel, que la présence en France d'un étranger 
frappé par un arrêté d'expulsion, mais apte de par sa nais- 
sance à acquérir la nationalité française, cesse d'être 
délictueuse dès qu'il est établi que la soumission imposée 
par l'article 9 du Code civil a été faite devant l'autorité 
qui, à l'étranger, est seule compétente peur la' recevoir ; 
que Taccomplissement de cette formalité primordiale sus- 
pend l'arrêté d'expulsion, et que celui-ci ne pourra pro- 
duire de nouveau son effet que si le candidat à la qualité 
de Français, laissant passer une année sans fixer son domi- 
cile en France, à partir de son acte de soumission, renonce 
par cela même au bénéfice de la loi ; — Attendu qu'en lais- 
sant à l'Administration la faculté d'anéantir par une simple 
mesure de police le droit qui appartient à certains étran- 
gers de réclamer la nationalité française en vertu du bien- 
fait de la loi, on ferait échec à cette loi, et l'arbitraire du 
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Gouvernement pourrait détruire les effets que la législation 
a voulu prodaire ; — Attendu que la loi du 22 juillet 1893, 
permettant au Gouvernement de refuser Tenregislrement 
de là réclamation de nationalité, est venue, par sa promul- 
gation même, démontrer la vérité de ces (Trincipes ; qu'elle 
a eu pour but, en effet, ainsi que Ta déclaré 1 exposé des 
motifs, d'empêcher d'arriver à la naturalisation des indi- 
vidus dont la conduite suspecte aurait rendu l'expulsion 
nécessaire et qui, dans ce cas, auraient, en souscrivant 
des déclarations de nationalité, frappé d'inefficacité la 
mesuré prisé contre eux ; — Attendu que cette loi, desti- 
née à fouî'nir au Gouvernement, pour la défense sociale, 
des armes que la loi de 1889 lui avait enlevées, s'est si bien 
inspirée des sentiments qui ont guidé le législateur de 
1889 qtie, pour empêcher tout arbitraire, elle a spécifié 
que l'enregistrement en question ne pourrait être refusé 
que par un décret motivé, rendu dans un certain délai, et 
a permis à l'intéressé de présenter ses observations; qu'il 
résulté donc de cette loi que c'est après l'accomplissement 
des formalités exigées par l'article 9, et non avant, dans le 
but de l'empêcher, que l'action prolectrice du Gouverne- 
me»l peut s'exercer ; — Par ces motifs, et adoptant au 
surplus ceux des premiers juges, sauf celui tiré de la loi 
de 1849, confirme. 

Du 5nov. 1895. Ghamb. correct. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. pubK, M. Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, M® de 
Warenghien. 

Sur le pourvoi formé parle Ministère public, la Chambre 
criminelle de la Cour suprême cassa l'arrêt de la Cour de 
Douai par un arrêt dont les motifs juridiques étaient ainsi 
conçuj^; 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la violatîoni des 
articles 7 et 8 de la loi du 8 décembre 1849 : — Attends 
que, pour acquitter Lorent, la Cour de Douai s'est fondée 
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Du 31 janvier 1896. Ce 

A ia suite de cet arr 
comme Cour de renvoi, 
que la Cour de Douai, par 
D., 1896, 2, 336). 

Un nouveau pourvoi e 
fut défiDitivement rejeté 
Cour suprême : 
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soumission; qu'investi ainsi par la loi du droit de devenir 
Français par un acte de sa volonté, le réclamant est léga- 
lement apte, par cela même, à accomplir les conditions 
auxquelles la réalisation de cette volonté est subordonnée ; 
qu'il ne saurait donc être empêché par une mesure de 
police d'établir son domicile en France, ni, par suite, 
quand il a été expulsé, d'y rentrer après avoir fait sa sou- 
mission de s'y fixer; que, depuis la loi du 22 juillet 1893, 
sa déclaration doit, à la vérité, être enregistrée au Minis- 
tère de la Justice, à peine de nullité, et que l'enregistre- 
rnenr, qui doit être refusé en cas d'inexistence des conditions 
requises, peut l'être pour cause d'indignité même quand 
elles sont remplies, mais que cette disposition implique 
précisément le droit du réclamant et en est la confirma- 
tion ; qu'en donnant, en effet, au Gouvernement le pou- 
voir d'annuler après coup la déclaration par un refus d'enre- 
gistrement, elle suppose nécessairement qu'il ne peut 
l'empêcher, qu'elle eût été inutile si l'arrêt d'expulsion, en 
mettant obstacle à l'établissement en France du domicile 
du réclamant, paralysait son droit; — Attendu, en fait, 
que Lorent est né en Belgique, en 1841, d'un père qui 
avait perdu la qualité de Français en 1814, lors de la sépa- 
ration de la France et du Ilainaut; qu'expulsé de France 
par un arrêté du Ministre de rinlérieur en date du 1 1 juin 
1894, il a, le 13 avril 1895, fait, devant notre vice-consul 
à Mons, sa soumission de fixer son domicile en France; 
qu'il y est ensuite rentré et, suivant acte passé devant le 
juge de paix du canton Nord de Valenciennes, a, le 
4 novembre 1895, déclaré qu'il réclamait la qualité de 
Français en vertu de l'article 10 du Code civil; qu'en 
décidant, dans ces circonstances, que sa présence en 
France n'était pas délictueuse et en le renvoyant, en 
conséquence, des fins da la poursuite dont il était l'objet, 
la Cour d'Amiens n'a pas, dès lors, violé les articles de loi 
ci-dessus mentionnés ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 9 décemb. 1896. Cour de Cass. Chamb. réun. 

TOMB UV 14 
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Cet arrêt mettait fm à la procéidiire ebrrié(^ioniléltè istiiVie 
coQtre le sieur Lorent ; mais celui-ci, en même temps que 
se déroulait cette procédure, s* était pourvu par la voie 
civile devant le Tribunal de première instance de Valen- 
ciennes, qui avait accueilli sa demande par un jugement 
dû tl février 1896: 

JUGEMENT (pzt extrait) 

c LE TRIBUNAL ; — En droit : — Attendu que les 
articles 9 et )0 du Code civil combinés autorisent Tétraii- 
ger Bis d'un ex-Franipais, lorsqu'il n'a pas revendiqué là 
qualité d'étranger, à faire, à tout âgé, sa soumissîob de 
fixer son domicile éh France, et àe l'y établir, eh récla- 
mant la qualité de Français; qu'il en résulte, pour ce fils 
d'un ex-Français, le droit, après soumission, de rentrer 
en France, d'y établir et d'y conservéir un domicile vala- 
ble jusqù'^à ce qu'il ait été statué sur sa réclamation ; 
qu'une mesure de police ne saurait annuler ou supprimer 
un droit conféré par la loi, ce qui arriverait, dans l'espèce, 
s'il dépendait du pàuvoii* exécutif de maintenir indéfini- 
ment un arrêté d'expulsion contre cet étranger ; dès lors, 
que l'arrêté d'expulsion, pris antérieurement contre l'étran- 
ger, se trouvé suspendu, quant à ses effets, du jour où, 
par son acte de soumission, cet étranger a mis en valeur 
sa vocation à la qualité de Français, jusqu'au jour où il aura 
été statué sur sa réclamation, s'il l'a forfhulée dans rannée; 
que la loi du 3 décembre 1849 est limitative, qu'elle ne 
permet d'interdire l'entrée du territoire français qu'aux 
seuls étrangers qui viennent s'y établir, dans des conditions 
qui autoriseraient leur expulsion, soit comme voyageurs, 
soit comme résidents, soit pour y prendre, avant le délai 
de deux mois, un domicile autorisé et toujours révocable; 
qu'on ne saurait donc, en aucun cas, l'opposer à l'étranger 
venant en France établir un domicile valable en dehors de 
toute autorisation et qui justifie de sa soumission à cet effet ; 

> En fait : — Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que. Lorent, fils d'un èx-Français, a fait régulière- 
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ment sa soumission de fixer son domicile en France, 
devant le consul de France à Mons ; que les effets de 
Tarrêté d'expulsion pris contre lui se trouvant ainsi sus- 
pendus, il a régulièrement établi son domicile à Ânzin et 
fait, devant M. le juge de paix du canton sud de Valenciennes, 
la déclaration qu'il réclamait la qualité de Français ; — 
Par ces motifs, dit que Lorent est, en la forme, dans les 
conditions requises par là loi pour obtenir que sa déclara- 
tion soit enregistrée au Ministère de la Justice, si rien ne 
s'y oppose au fond ; condamne Lorent aux dépens exposés 
dans son intérêt. > 

Du 27 février 1896. Trib. civil de Valenciennes. 
Sur nouvel appel du Ministère public : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 6 mars 1897. Chamb. réun. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Minist. publ., M. Bourdon, avoc.-gén. 



Douttl. S»* Cbamb. elv., S ffévr. 1899 

FAILLITE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — 
RESTRICTION. — ARTICLE 563 DU CODE DE COMMERCE. — 
MARI. — PROFESSION DÉTERMINÉE. — EMPLOYÉ. — CLERC 
d'une ÉTUDE. 

Letnployé de commerce ou le clerc d\ine élude (1) a une 
profession déterminée au sens de l'article 563 du Code de 
commerce, lorsqu'il (ait de son emploi sa carrière défini- 
tive et n'est ni stagiaire^ ni amateur; dès lors, si cet 
employé se marie et s'établit commerçant dans Cannée 
suivante, l'hypothèque légale de la femme, en cas de 
faillite ultérieure, ne subit aucune restriction par appli- 
cation de l'article précité. 



\ 



(1) Paris, 9 févr. 1867 (D., 1868, 2, 29). 



( 212 ) 

(Demorgny C. consorts Cochet) 

JUGEMENT 

c LE TRIBUNAL; ~ AUendu qu'il s'agit de faire 
l'ordre du prix d'un établissement à usage de filature de 
laines, situé à Fourmies, vendu' par suite de liquidation 
judiciaire de la Société Demorgny-Pagnier et Cie; — 
Attendu que la dame Demorgny s'y est présentée comme 
créancière ayant une hypothèque légale inscrite, mais que 
sa demande en coUocation a été rejetée, parce que le sieur 
Demorgny, son mari, est devenu commerçant dans l'année 
de la célébration du mariage et que l'immeuble a été 
acquis par lui postérieurement à titre onéreux ; qu'elle 
conteste le règlement provisoire et revendique son droit 
de préférence ; — Attendu que, pour décider si les restric- 
tions apportées par la loi commerciale à l'hypothèque 
légale de la femme doivent recevoir leur application dans 
l'espèce, il faut rechercher l'esprit et la raison de l'arti- 
cle 563 du Code de commerce; — Attendu que cet article 
a grandement modifié le Code civil, en ce qui concerne 
l'hypothèque légale des femmes des commerçants; qu'il 
leur refuse toute préférence sur les immeubles acquis par 
le mari à titre onéreux, c'est-à-dire, le plus souvent, avec 
les deniers de ses créanciers ; qu'il a assimilé à la femme, 
dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration 
du mariage, la femme dont le mari, n'ayant alors aucun 
autre état ou profession déterminée, est devenu commer- 
çant dans l'année; qu'il suppose que ce mari, lors de son 
mariage, avait le projet de devenir négociant et que la 
femme a connu ce projet ; — Mais attendu que si l'on 
admet que Demorgny est devenu commerçant dans l'année 
du mariage, il était à cette époque employé de commerce; 
que cette condition prise par lui dans son contrat de 
mariage, il l'avait réellement ; qu'il n'apparait donc pas 
qu'au temps du mariage, il avait Tintention de se faire 
négociant, et moins encore que sa femme ait eu connais* 
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sance de cette intention, et qu'elle ait pu prévoir qu'elle 
courait ainsi les chances d'une faillite ; qu'il n'y a donc pas 
lieu, dans ces conditions, d'ôter à la dame Demorgny sa 
garantie hypothécaire du droit commun sur tous les biens 
de son mari, etc. » 

Du 6 août 1896. Trib. civ. d'Avesnes. Prés., M. Lewalle. 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, sur l'ordre ouvert sur le 
prix d'une filature de laines, dite la Roulette ^ sise à 
Fourmies, vendue à la suite de la liquidation judiciaire de 
la Société Demorgny, Pagnier et Cie, un jugement du 
6 août 1896 du Tribunal civil d'Avesnes a colloque sur ce 
prix la dame Demorgny, à raison de son hypothèque légale ; 
— Attendu que cette décision est critiquée par les consorts 
Cochet, par le motif que cet immeuble serait un conquêt 
de communauté^ sur lequel la dame Demorgny ne peut 
avoir d'hypothèque légale, aux termes de l'article 563 du 
Code de commerce, son mari étant devenu commerçant 
dans l'année qui a suivj son mariage ; — Attendu que 
l'article 563 précité ne prive de son hypothèque légale, sur 
les immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage, 
que la femme dont le mari est devenu commerçant au 
cours de la première année de mariage, et qui n'avait pas 
en se mariant de profession déterminée ; — Attendu que 
l'employé dans une maison de commerce ou dans un éta- 
blissement industriel, peut, ainsi que le clerc dans une étude, 
être ou non considéré, suivant les circonstances de fait, 
comme ayant une profession déterminée; qu'on ne saurait 
lui refuser cette qualité lorsqu'il fait de l'emploi qu'il 
exerce sa carrière définitive, à la difTérence de celui qui ne 
l'occupe que transitoirement comme stagiaire ou apprenti 
et pour perfectionner une instruction professionnelle; que 
s'il est établi que Demorgny, marié au mois d'avril 1884, 
est devenu commerçant en janvier 1885, il n'est pas non 
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abandonner celle situation acquise, pour entreprendre te 
commerce â son propre compte, devenir déhilani el, plu- 
sieurs années après, chef d'induslrie; qu'il avait donc, en 
se mariani, une profession déterminée, el que, par suite, 
l'une des conditions imposées par l'article 563 faisant 
iléfaut, celui-ci ne snurait recevoir d'application dans la 
cause actuelle ; que ce moyen doit, par suite, être rejeté ;.., 
— Par ces motifs, confiime le jugement dont est appel; 
dit que la dame Demorgny sera colloquée, dans l'ordre 
ouvert sur le priï de l'immeuble de la Roulette, au rang 
que comporte son hypothèque légale. 

Du5févrierl897.'2'n»Chamb. civ. Prés., M. Desticker ; 
Minist. pub)., M. Bourdon, avoc.-gén. ; Avoc, M*'* de 
Beaulieu et Plouvier ; Avou., M« Parenty et Druelle. 
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CHOSE JUGÉE. - 

CA.TION. 

Le jugement homologuant une liquidation n'emporte force 
de chose jugée que sur les questions qu'il a tranchées sur 
assignation el conclusions; et fon ne peut opposer l'ex- 
ception de chose jugée aux demandes en rectification de 
chiffres erronés torsque le jugement n'a pas statué sur ces 
demandes (i). 

(Wassou C. consorts Défonlaine) 

JUGEMENT 

< LE TRIBUNAL; —Attendu que les consorts Défontaine 
ont fait commandement aux époux Wassou da leur payer 



(1) VoieiDalloz, Suppl.au Répert.,v'Cftose ;Mjfe, n' 15, et 
les références. 
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une somme de 2,1Qâ fr. 80, qq'ils prétendent leur être 
due par ces derniers en vertu d'un acte liquidatif dressé le 
21 novembre 1893 par M® Caffin, notaire à Velu; que 
lesdits époux Wassou ont fait opposition à ce commande- 
ment ; que les demandeurs ont la prétention de faire 
écarter cette opposition par une exception m judicatse 
tirée d'un jugement rendu par le Tribunal d'Ârras le 
11 juillet 1894 et confirmé par la Cour d'appel de Douai le 
31 mai 1895, homologuant le travail du notaire liquida* 
teur ; qu'il échet d'examiner si cette exception est fondée ; 
— Attendu qu'une décision judiciaire ne peut avoir l'auto- 
rité de la chose jugée qu'en ce qui concerne les points de 
contestations (}ui ont été soumis à l'examen du Tribunal 
par des conclusions formelles des parties, ou au moins de 
Tune d'elles, et sur lesquels il a été statué par des dis- 
positions ctéHnitives expi^imées en termes clairs, précis et 
ne laissant place à aucune incertitude ; -- Attendu que si 
le jijigement du 11 ji^illet a bien homologué l'état liqui- 
datif dressé par le notaire, il ^ été rendu à la suite d'assi^ 
gnaf^op et de conclusîoos visant exclusivement une di(B- 
çult^ i^elatiye au rapport de la dol constituée à la damé 
Wassou ; que le Tt ihunal , ea prononçaoït simplenpeat 
rt^rpologatioa di^ travail après avoir écarté la critique 
diri|[ée çoatre lui, doit être présumé n'avoir statué que 
sur le litige qu'il solutionnait ; — Attendu, au surplus, 
qu'9,u c^s où il aurait, homologué l'état d^ns soq ensemble, 
aq devrait encore dire que pour tout ce qui ne se rattachait 
pas aM différent qui faisait l'obje^ de la discussion dont il 
était saisi, i| n'a pas fait acte de jiu^ldiction coptentieuse et 
que rau>oi;ité de la çhosie jugée ne pourrait, en consé- 
quence^ s'attachçr à sa sçptence ; — ^ Et attendu que les 
griefs q^i motivent l'ip^stance actu^elleixteDt engagée n'ont 
rien de coi^nmun avec celui q^ui a dté trancha le 11 juiUet 
1894 ; ^fi l'exception invoquée n'est donc pas fondée ; — 
Par ces motifs, reçoit les consorts Wassou opposants aq^ 
commandement, repousse l'exception rei judicatx. > 
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Doofti. fr* Chanib. civ., 19 Juillet 1899 

LEGS UNIVERSEL. — incapable. — interposition de 

PERSONNES. 

Un legs universel ne peut être regardé comme masquant un 
fidéicommis fait par personne interposée en faveur d'un 
incapable , lorsque les légataires universels étaient 
mineurs lors du testament, et qu'après la mort du de 
cujus, ils ont toujours gardé la propriété des biens légués. 

Il en est ainsi alors même que le testateur aurait en même 
temps fait à Vincapable (un enfant naturel, dans l'espèce) 
un legs particulier aussi étendu que le permettait la loi, 
et quand bien même, à plusieurs reprises, des pour* 
parlers se seraient engagés entre le légataire universel et 
l'incapable, en vue d^une vente à juste prix des biens 
légués. 

(Consorts Lehembre C. consorts Bonté el Bureau de 

Bienfaisance de Lannoy) 

Le 10 décembre 1896, jugement suivant du Tribunal 
civil de Lille : 

JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par testament 
authentique du 28 août 1863, la dame Marie Lehembre, 
veuve de Auguste Dufermont, a institué pour légataire uni- 
verselle la dame Beaucarne, épouse de Henri Bonté, cul- 
tivateur à Luignes ^Belgique), avec legs au profit de Louis 
Lehembre, son fils naturel, de la part à laquelle il avait 
droit en vertu de l'article 757 du Gode civil ; — Attendu 
que les demandeurs, héritiers de la de cujus, arguent de 
nullité ce legs et prétendent que ce testament ne renfermait 
pas pour la dame Bonté un legs véritable, mais un simple 
fidéicommis qu'il y aurait lieu d'annuler; — Attendu que 
les termes du testament repoussent toute idée de fidéi- 
commis tacite ; qu'en effet, la dame Dufermont-Lehembre 
instituait pour légataire Fidéline Beaucarne, épouse Bonté, 
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ou, en cas de prédécès, ses enfants par représentation ; 
— Attendu que les enfants de la dame Bonie étaient, au 
moment où la de cujus lestait, comme aussi au m&men( de 
son décès, encore mineure ; qu*il n'a pu entrer dans sa 
pensée de choisir des mineurs comme intermédiaires pour 
faire parvenir une libéralité à un incapable ; — ÂUendu 
que les défendeurs ayant toujour$ gardé, tant par leurs 
auteurs que par eux-mêmes, la propriété des biens liti- 
gieux, il est dès lors téméraire de les accuser de ne les 
avoir reçus que pour les (ra|)smettre ; — Attendu que 
vainement on a cherché à tirer argument de certains actes 
da Dufermont et de U tfame Bonté, £^insi que de leurs 
agissements ; — Attendu, en effet, que la conduite qu'ils 
ont tenue s'explique par ies liens d'amitié qui les unis- 
saient, par le sentiment d'affection qu'avait Dufermont 
pour tous les biens provenant de sa mère,- et par le désir 
très légitime qu'il poursuivait de les voir réuqir à son 
patrimoine, désir qui $'est manifesté à plusieurs reprises 
par des tentatives d'acquisition et par des offres de prix 
représentant sensiblement la valeur vénale des biens ; que 
la dame Bonté a pu accueillir favorablement ces projets et 
y souscrire, sans qu'on puisse y trouver la preuve d'un 
engagement d'une nature quelconque ; — ÂUep.du que 
toutes les circonstances de la cause invoquées par les 
demandeurs ne donnent pas la preuve de l'existence d'un 
fidéicommis; — Attendu qu'il échet de donner acte au 
Bureau de Bienfaisance de Lannoy de ce qu'il s'en rapporte 
à justice ; — Par ces motifs, donne acte, etc. ; déclare 
les consorts Lehembre mal fondés, etc. » 
Du 10 décemb. 1896. Trib. civ. dç Lille. Prés., M. Paul. 

Sur £^ppjel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adpp^nl les motifs des premiers juges,, 
CQftfiir«ie. 
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Du 19 juillet 1897. Ire Chamb. cîv. Préa., M. Mazeaud, 
1er prés. ; MinisL publ., M. Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«*Allaert et Camus (ce dernier du barreau de Lille); Avou., 
M^'' Delajus et Drueile. 



Douai, fm* Chamfo. cIv., t4 Juin 1699 

HYPOTHÈQUE. — bâtiment en coNSTRucriON. — achève- 
ment. — BÂTIMENT A CONSTRUIRE. — BIENS A VENIR. — 
NULLITÉ. — CONSTRUCTIONS SUR UN TERRAIN LOUÉ. 

Un bâtiment en construction est "susceptible (ïhypolhèque 
avant son complet achèvement; mais il faut pour cela 
qu'il soit tout au moins individualisé et qu'il ait le carac- 
tère apparent de sa destination; sition l'hypothèque et 
Vinscription ne frappoit que la partie déjà construite du 
bâtiment y et ne peuvent frapper le surplus que si le débi- 
teur a consenti une hypothèque de biens à venir ^ répon- 
dant aux conditions de l'article 2i30 du Code civiL 

Lorsqu'un débiteur a hypothéqué comme bien présent un 
immeuble en construction dont les fondations et les quatre 
murs étaient seulement construits, il y a lieu d'évaluer, 
par une ventilation^ la partie construite, pour laquelle 
seulement l'hypothèque sera réputée valable^ et la partie 
à construire^ pour laquelle l'hypothèque est nulle. 

Le preneur à bail peut hypothéquer les constructions qu'il a 
élevées sur le terrain loué quand son droit de propriété des 

constructions est reconnu par le bailleur (1). 

♦ 

(Ducrocq C. Cussac, syndic Langrené) 

^ ARRÊT 

LA GOUR; — Attendu que, par acte du 14 janvier 1895, 
une ouverture de crédit de 65,000 fr. a été consentie par 
Ducrocq à Langrené; qu'à la sûreté du remboursement de 
cette somme, l'emprunteur a affecté et hypothéqué les 



(1) Jurisprudence constante. V. les nombreux arrêts dans le 
Suppl. au Répert. de Dalloi. (V«» Privilèges et Hypothèques, 
no 4:27.) 
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constructions à nsage de lavoir, habitation ou autres qu'il 
devait faire ériger sur un terrain sis à Lille, rue Malus, 
qui lui était loué pour douze années par Oucrocq avec faci- 
lité pour le preneur d'en devenir acquéreur au prix de 
50 fr. le mètre carré; — Attendu qu'en vertu de cet acte 
constitutif, une inscription hypothécaire a été prise par 
Ducrocq, le 20 février 1897, sur toutes les constructions 
à usage de lavoir public, d'habitation ou autres, que 
Langrené s'était obligé à faire ériger sur ledit terrain; — 
Attendu que le syndic de Langrené, tombé en faillite, 
agissant au nom de la masse créancière ei à raison de l'ins- 
cription prise en vertu des dispositions de l'article 490 
du Code de commerce, soutient que cette constitution 
d'hypothèque et l'inscription qui l'a suivie sont nulles, 
l'hypothèque- comme portant sur des biens à venir, l'ins- 
cription pour avoir été prise antérieurement à l'exécution 
des constructions ; — Attendu que ces constructions devaient 
comprendre un lavoir, une buanderie, une chambre des 
machines et une maison d'habitation ; que, sur cet ensem- 
ble, les quatre murs du lavoir, d'une hauteur de 6 mètres 
et de 2 mètres 80, avaient seuls été élevés lors de la 
constitution de l'hypothèque et de la prise de l'inscrip- 
tion; qu'aucune toiture ni charpente n'avait alors été posée 
sur cette maçonnerie ; que les autres bâtiments (buanderie, 
chambre des machines, etc.) n'étaient même pas commen- 
cés; que, n'existant pas, et devant être rangés dans la 
catégorie des biens à venir , ils ne pouvaient être l'objet 
d'une constitution d'hypothèque (Art. 2129 Code civ.) que 
si les biens présents et libres du débiteur étaient insuffisants 
pour la sûreté de la créance et si cçlui-ci avait reconnu 
cette insuffisance (Art. 2130 Code civ.), reconnaissance 
dont l'acte du 14 janvier 1895 ne fait pas mention; que. 
par le même motif d'inexistence, ces biens n'ont pu être 
spécifiés, dans l'inscription du 20 janvier 1895, que comme 
constructions que le débiteur s'est obligé à faire ériger, ce 
qui démontre bien qu'elles n'existaient pas à cette époque. 
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à TexceptioD toutefois des murs dont il a été parlé ; qu'il 
n'est sans doute pas nécessaire, pour la validité du contrat 
d'hypothèque appliqué à un bâtiment en construction, que 
celui-ci soit complètement achevé ; mais qu'il doit être 
tout au moins individualisé et avoir le caractère apparent 
de sa destination; qu'on ne saurait considérer les quatre 
murs p^récités comme constituant un lavoir ; qu'il est 
d'ailleurs constant que les fondations des autres bâtiments 
n'étaient pas même jetées; que, sur un devis de 85,000 fr., 
5,000 à 9,000 fr. seulement avaient été dépensés ; qu'en 
cet état, l'hypothèque constituée le 14 janvier 1895 n'a pu 
frapper utilement que les constructions érigées à cette 
date; qu'elle ne saurait s'étendre à celles qui ont été éle- 
vées postérieurement et qui ne sauraient être considérées 
comme un accessoire des premières; qu'il en est de même 
de l'inscription du 20 février, qui n'a pu atteindre que 
des bâtiments alors existants et faisant partie du patrimoine 
du débiteur; que, pour le surplus, elle ne saurait pro- 
duire aucun effet; 

Attendu que le syndic prétend encore que les construc- 
tions élevées par Langrené, sur le terrain loué, ne sont 
pas susceptibles d'hypothèques constituées par le preneur; 
qu'à la fin du bail, elles doivent, par droit d'accession, 
appartenir au propriétaire du sol ; qu'il n'y a lieu de 
s'arrêter à ce nioyen de nullité ; que les constructions éle- 
vées sur le terrain d'aulrui peuvent, en effet, être grevées 
d'hypothèques du chef du preneur qui les a érigées, lors- 
que le bailleur a reconnu implicitement qu'elles sont la 
propriété de ce preneur, en se faisant accorder sur elles, 
par ce dernier, un droit d'hypothèque ; — Par ces motifs, 
la Cour, sans s'arrêter au moyen de nullité lire du carac- 
tère mobilier des constructions hypothéquées érigées par 
Langrené sur le terrain de Ducrocq, réformant, dit que 
l'hypothèque constituée par Langrené et l'inscription prise 
par Ducrocq sur des constructions présentes et à venir ne 
produiront effet au regard du syndic de la faillite que 
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ju^qti'à concurrence de l'importance des constructions 
érigées an 20 février 1895, date de Tinscription, el dont Ta 
valeur èera ventilée à ce jour ; dit que^, pour lé surpluè, 
lesdites hypothèques et inscriptions ne confèrent pas à 
Ducrocq de droit de préférence à rencontre de l'inscripiion 
hypothécaire prise par le syndib en vertu de Fàrticle 490 
du Code de comnoerôe, etc. 

Du 24 juin 1897. 2n>« Chamb. civ. Prés., M. Deslîcker ; 
Minist. publ., M. Bourdon, avoc.-gén. ; Avoc, M^ Allaert 
et Devimeux; Avou., M»» Druelle et Parenty. 



l>oiiai« Chamb. corr., VJJaillet 1^99 

ACCIDENT DU TRAVAIL. — déclaration. — ouvriers 

ADULTES. — MINES. — ACCIDENT GRAVE. — DÉCLARATION 
AU DÉLÉGUÉ MINEUR. — DÉCLARATION A L' INGÉNIEUR DES 
MINES. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. — DÉLIT CORREC- 
TIONNEL. — PRESCRIPTION. 

La déclaration d'accident du travail à laquelle est tenu tout 
chef d'entreprise^ en vertu de la loi du 2 novembre i892, 
article i5, est requise, non seulement pour les accidents 
survenus aux enfants et aux femmes, mais pour tout 
accident, quel que soit Vâge ou le sexe de l'ouvrier blessé. 

U article i5 de la loi précitée ne déroge, ni à U article 2, § 2, 
de la loi du 8 juillet 1890, qui astreint le directeur d'une 
mine à déclarer les accidents graves au délégué mineur, 
ni à V article ii du décret du 3 janvier i8i3, qui près- 
crit la déclaration au maire et à l'ingénieur dès mines de 
tout accident grave, cest-à-dire ayant occasionné une 
incapacité de travail de plus de vingt jours. Toutes ces 
dispositions légales s'appliquent concurremment. 

Le défaut de déclaration à l'ingénieur des mines d'un acci- 
dent grave, étant puni d'une peine correctionnelle, conS' 
titue un délit qui se prescrit seulement par trois ans (1), 



(i) Cf. Trib. corr. deMoutiers, 43déc.1872 (D, 1873, 3, 80). 
Yoyez^ en sens opposé, plusieurs arrêts anciens cités au Dalloz, 
Jurispr. génér. \^ MineSj n9 444. 



(m) 

û^ùh que U défaut àe dêclàtaUûk t^fn^ùné par la toi du 
2 Aôvefhbre iS92 est kint càntravBfHion se prescrivant par 
un an (Art. 638 Godé instr. ei*im.). 

(Ministère public C. Dëîmîche) 

ARRÊT 

LA COUt\; — Attendu ^u'il est côtostaiit, éû fait, que, 
lé S8 novémbriâ 1894, lô mécàtiicieii Gombert, ouvrier 
addit'e, à été blessé à rœil par l'éxplodion d*un purgeur 
auiôrtiatlqué; que cet accident est arrivé dânà un atelier 
dépéûdam de !a fosse h» 2 dés mihes d'é Dr'ocçurt; que le 
blessé est testé, pendant huit moiâ, en traitéthént à rhôpi- 
tal et a éVé, durant ce laps de temps, dans l'impossibilité 
de ^e livrer à aucun travail ; que cet accident n*a pas été 
dé'clar'é par Delmiche, directeur des mines dé Drocourt, ni 
par ses préposés, au maire de h commune et à Tingénieur 
désMnes, conformément au^ prescriptions de Tarticle il 
du décret du S janvier 1813 ; — Attendu que Delmiche, 
poursuivi éii Î8i96, devant le Tribunal d*Àrras, pour ce 
défaut de déclaration d'un accident gravé survepu dans 
une mine, a été acquitté par jugement du 9 mars 1897; 
que le Ministère public a régulièrement relevé appel de 
cette décision ; 

Atteùdu qu*à tort les premiers juges ont mis Delmiché 
hors de causé en se fondant : 1® sur ce que Tarticle 1 1 du 
décret du 3 janvier 1813 aurait été implicitement abrogé 
par la loi du 2 novembre 1892 qui, dans son article 15, 
impose au chef d'une entreprise industrielle ou niinière 
Tobligation de déclarer au maire de la commuhe, dans les 
quarante-huit heures, tout accident ayant occasionné une 
blessure à un ou plusieurs ouvriers et, dans son article 26, 
punit le défaut de déclaration d'une amende de simple 
police, dé 5 fr, à 15 fr. ; et 2^ sur ce que, l'action publi- 
que relative à un fait de simple police se prescrivant par 
une année révolue à compter du jour où il a été commis, 
Delitilcbe doit bénéficier de la pfescription, qui se trouvé* 
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rait aiosi atteinte aux termes de l'article 640 du Code 
d'ioslruction ciitniDelte ; — Altenda que l'article 11 du 
décret dj 3 janvier 1813 n'a pas été abrogé par la loi du 
2 novembre 1892, tout au moias en ce qui concerne la 
déclaration à faire à l'ingénieur des mines ; que l'article 15 
de la loi du 2 novembre l$9â «'applique, il est vrai, non- 
seulement aox accidents arrivés aux enranls et aux femmes, 
mais aussi à ceux survenus H tout ouvrier sans distinction 
d'âge ni de sexe, ainsi que cela résulte de la généralité de 
ses termes et de l'étude des travaux préparatoires qui ont 
précédé sa rédaction ; que cet article 15, en etTel, a été 
emprunté à un projet de loi qui a été ultérieurement pro- 
mulgué le 12 juin 1893 et qui s'appliquait aux ouvriers de 
tout âge et de tout sexe ; qu'à raison de son urgence, il a 
été incorporé dans la loi de 189'2 sur le travail des enfants 
et des femmes, en y conservant toute son extension et toute 
sa portée ; mais qu'il ne résulte pas, ainsi que l'a décidé le 
Tribunal d'Arras, de ce que cet article s'applique à tous 
les ouvriers des mines ou de l'industrie, femmes, enfants 
ou adultes, que l'article II du décret du 3 janvier 1813 
ait été abrogé en ce qui concerne la déclaration à faire à 
l'ingénieur des mines ; — Attendu qu'il n'a pu entrer dans 
la pensée du législateur de supprimera déclaration immé- 
diate qui doit être faite aux ingénieurs, en cas d'accidents 
graves, pour lui substituer une déclaration à faire au maire 
dans les quarante-huit heures; qu'en effet, les accidents 
graves survenus dans les mines nécessitent souvent des 
constatations et des mesures urgentes pour prévenir de 
nouveaux dangers ; que l'ingénieur doit êire averti aussitôt 
et directement, et non par l'intermédiaire du maire, pré- 
venu lui-même après un délai qui peut atteindre quarante- 
huit heures; que si le législateur de 189'2 avait eu l'inten- 
tion de supprimer les dispositions de l'article 11 du décret 
de 1813, il n'aurait pas manqué de le faire connaître par 
une abrogation expresse, de même qu'il a abrogé exprcs- 
eémenl la loi du 19 mai 1874; qu'en admettant le système 
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matière du procès n'intéresse pas l'ordre public ; il ne saurait 
y avoir exception à cette règle que si la sentence arbitrale 
était viciée de causes de nullité touchant à Tordra public, si, 
par exemple, la liberté de défense de l'une des parties avait 
été violée. (9 juillet 1897). 329 

20 (Tiers arbitre^ amiable compositeur , pouvoirs). La qualité 
d'amiable compositeur donnée à un tiers arbitre le dispense 
de l'observation des règles de procédure, mais ne l'autorise 
pas à s'écarter des prescriptions de l'article 1019 du Gode de 
procédure civile, et à statuer de sa propre autorité sans se 
rallier à l'une des opinions émises par les arbitres. Le tiers 
arbitre, nommé pour départager les opinions contradictoires 
des deux arbitres, ne peut qu'adopter l'une de ces opinions et 
non y substituer son opinion personnelle, à peine de nullité de 
sa sentence, c|uine serait plus l'expression d'une majorité, et 
il en est ainsi, alors même que la solution émise par le tiers 
arbitre sur un chef de difficulté s'appuie sur des considérants 
adoptés par l'un des arbitres, mais à propos d'un autre chef 
de contestation. Lorsqu'une décision reconnaissant au prulit 
de l'une des parties un droit de créance sur l'autre a été adoptée 
par l'un des arbitres et n'a été admise par l'autre arbitre que 
sous réserve de tous moyens de discussion devant le tiers 
arbitre, ce dernier se trouve en présence de deux opinions 
opposées sur l'existence de la créance, et peut juger que cette 
créance n'existe pas. Le tiers arbitre peut, en se ralliant à la 
sentence d'un des arbitres, rectifier l'erreur de calcul qui se 
trouverait dans cette sentence. (24 mai 1897). 126 

3® (Sentence arbitrale, chefs complexes y indivisibilité^ annu- 
lation). Quand une sentence arbitrale tend au règlement d'un 
compte composé de chefs complexes, la nullité de la sentence 
prononcée par application de l'article 1019 du Code de procé- 
dure civile sur plusieurs de ces chefs entraîne la nullité de la 
sentence tout entière. (Même arrêt). 127 

Arrêté d'expulsion. V. Nationalité, 2o. 

Art de guérir. Y. Responsabilité, 2^. 

Association en participation. Y. Société en participation. 

Assurances contre les accidents. — 1® (Assurance patronale, 
absence de retenues sur les salaires). L'assurance contractée 
par un patron pour se prémunir contre les accidents dont ses 
ouvriers seraient victimes ne produit aucun lien de droit entre 
ses ouvriers blessés et la Compagnie, lorsqu'il est établi qu'il 
n'a été effectué aucune retenue sur le salaire de l'ouvrier. 
(3 février 1897). 187 

2® (Assurance collective j retenues sur les salaires, action directe). 
L'assurance collective contre les accidents du travail, contrac- 
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